
rfi 
FRANCE MCD 

la Présidente-directrice générale 

FRANCE 

MÉDIAS 

MONDE 

Monsieur Pierre Moscovici 

Premier Président 

de la Cour des Comptes 

Cour des Comptes 

13 rue Cambon 

75001 Paris 

Issy les Moulineaux, le 8 mars 2021 

Monsieur le Premier Président, 

Par courrier en date du 8 février 2021, vous m'avez adressé les observations définitives de la Cour 
intitulées « France Médias Monde — Exercices 2013 à2019 ». 

Comme vous m'y invitez, je vous adresse dans le délai d'un mois prévu à l'article R143-13 du Code des 

juridictions financières, la réponse que l'entreprise souhaite apporter à ces observations. 

Me tenant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, je vous prie d'agréer, 
Monsieur le Premier Président, l'expression de ma haute considération. 
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2019. 
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Réponse de France Médias Monde 

A porter en annexe des observations définitives de la Cour des Comptes  

portant sur les exercices 2013 – 2019 
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I- Mise en perspective des réponses de France Médias Monde au rapport de 

la Cour des Comptes 

 

 

Le rapport de la Cour des Comptes retient 15 recommandations que nous avons analysées comme 

autant de pistes d’aĐtioŶ, paƌfois ĐƌitiƋues, ŵais toujouƌs iŶtĠƌessaŶtes à Ġtudieƌ pouƌ les suivre, les 

nuancer voire les contester. Elles ont été ĠlaďoƌĠes au Đouƌs des deuǆ aŶs d’uŶe ŵissioŶ 
eǆĐeptioŶŶelleŵeŶt loŶgue eŶ ƌaisoŶ d’uŶ ĐhaŶgeŵeŶt au seiŶ de l’ĠƋuipe de ĐoŶtƌôle à ŵi-parcours, 

mais aussi de la situation pandémique inédite que nous vivons et qui a pu complexifier le travail à 

distaŶĐe de l’ĠƋuipe de ĐoŶtƌôle et l’appƌĠheŶsioŶ du foŶĐtioŶŶeŵeŶt d’uŶ gƌoupe pluƌiliŶgue 
et plurimédia à vocation mondiale. 

 

1. Des réussites relevées par la Cour des Comptes 
 

Un rapport de la Cour des Comptes vise rarement à décerner des satisfécit. Le ton parfois sévère de 

celui-Đi Ŷe fait pas eǆĐeptioŶ. Mais du ŵġŵe Đoup, les Ŷoŵďƌeuǆ poiŶts positifs ƌeleǀĠs paƌ la Couƌ Ŷ’eŶ 
ont que plus de poids.  

La mission de contrôle relève en effet :  

• Des audiences qui progressent sensiblement dans tous les environnements « broadcast » ou 

numériques : « la progression des fréquentations mensuelles (numériques) est remarquable 

pour RFI », de même que « celle des démarrages audio et vidéo ».  France 24 connaît « des 

audiences linéaires en forte progression depuis 2012, partout dans le monde » tandis que 

« l’eǆpositioŶ ŶuŵĠƌiƋue de FƌaŶĐe Ϯϰ pƌogƌesse tƌğs ǀite daŶs uŶ ŵaƌĐhĠ ŵoŶdialisĠ » et que 

« sa notoriété semble bien installée ».   

• L’eǆpeƌtise des jouƌŶalistes de FMM : elle est liée pour RFI « à leur spécialisation thématique 

garante de qualité » et au fait que les équipes de RFI « accordent une extrême attention à la 

qualité et à la précision des contenus, emploient un langage accessible et privilégient un 

traitement factuel pour éviter toute forme de censure ». Des journalistes spécialisés « qui se 

sont cependant adaptés à la démultiplication des formats » et qui permettent à RFI de produire 

« d’eǆĐelleŶtes sĠƌies doĐuŵeŶtaiƌes de podĐasts natifs ». MCD, quant à elle, « dispose d’uŶe 
aura particulière, surtout au Proche et au Moyen-OƌieŶt [...] où elle jouit d’uŶe ƌĠputatioŶ 
d’oďjeĐtiǀitĠ et d’iŵpaƌtialitĠ ». « À France 24 tous les journalistes sont bi ou trilingues et 

traitent de multiples thématiques ». Au cours du temps tout « en conservant une grande 

similitude », les grilles de France 24 se sont adaptées « à des cultures et zones de réception 

différentes » en « s’eŶƌiĐhissaŶt eŶ ŵagaziŶes oƌigiŶauǆ, diffĠƌeŶĐiĠs seloŶ les ƌĠdaĐtioŶs » bien 

que de « nombreuses synergies existent entre les différentes unités autour des magazines ». 

• « UŶe oƌgaŶisatioŶ tƌaŶsǀeƌse de la DTSI et de la DEN Ƌui s’eŵploieŶt à faĐiliteƌ des ƌĠalisatioŶs 
communes y compris avec les autres SNP ». La DTSI présente ainsi « une organisation 

réfléchie ». Ses équipes ont « un haut niveau de technicité » et dĠǀeloppeŶt, s’agissaŶt des 
techniciens chargés de réalisation radio (« dont la réforme est désormais acquise »), « la 

polyvalence pour le numérique et le broadcast ».  
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• Un climat social apaisé et la staďilitĠ de l’eŶĐadƌeŵeŶt. 

• Une gestion des achats qui a gagné en rigueur aǀeĐ uŶ ĐoŵitĠ d’audit iŶfoƌŵĠ de façoŶ 
satisfaisaŶte, et des pƌogƌğs aĐĐoŵplis daŶs l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt gĠŶĠƌal de ĐoŶtƌôle eŶ ŵatiğƌe de 
ƌessouƌĐes huŵaiŶes, aiŶsi Ƌu’uŶe gestion des effectifs plus rigoureuse à partir de 2017, date 

de l’eŶtƌĠe eŶ ǀigueuƌ de l’aĐĐoƌd d’eŶtƌepƌise. 

• Une procédure de frais de mission désormais harmonisée pouƌ l’eŶseŵďle des salaƌiĠs de 
l’eŶtƌepƌise. 

• Un sǇstğŵe d’iŶfoƌŵatioŶ comptable et financier performant. 

• Des COM recueillant des avis favorables des commissions parlementaires. 

 

 

2. UŶe geŶğse doulouƌeuse Ƌui pğse eŶĐoƌe suƌ l’eŶtƌepƌise 
 

En dépit de ces progrès manifestes, la Cour estime que la ĐoŶstƌuĐtioŶ de FMM Ŷ’est 
pas « encore » achevée pour que la société nationale de programme devienne pleinement ce groupe 

« qui ferait rayonner de grands médias internationaux complémentaires ». FMM, le plus jeune groupe 

de l’audioǀisuel puďliĐ, Ƌui a tout juste ϳ aŶs eŶ ϮϬϭϵ, à la fiŶ de la période de contrôle de la mission, 

est, eŶ effet, toujouƌs eŶ ĐoŶstƌuĐtioŶ et eŶ tƌaŶsfoƌŵatioŶ, si taŶt est d’ailleuƌs Ƌue Đette dĠŵaƌĐhe 
doiǀe s’aĐheǀeƌ pouƌ ƋuelƋue gƌoupe Ƌue Đe soit daŶs uŶ uŶiǀeƌs audioǀisuel ŵoŶdial auǆ ŵutatioŶs 
ƌapides où l’oŶ a tôt fait de ƌĠgƌesseƌ si l’oŶ Ŷe pƌogƌesse pas. Et la Couƌ ŵeŶtioŶŶe à ƋuelƋues ƌepƌises 
daŶs ses dĠǀeloppeŵeŶts à Ƌuel poiŶt Đette ĐoŶstƌuĐtioŶ Ŷ’allait pas de soi si l’oŶ se souǀieŶt de ses 
débuts (« l’audioǀisuel eǆtĠƌieuƌ aǀait tƌaǀeƌsĠ à la fiŶ des années 2000 de fortes turbulences ») sans 

toutefois tirer tout à fait les conséquences de cette genèse douloureuse sur le fonctionnement présent 

du groupe. Il faut ici ƌappeleƌ daŶs Ƌuelles ĐiƌĐoŶstaŶĐes est ŶĠe FMM Đaƌ il Ŷe s’agit pas d’uŶ ĠlĠŵeŶt 
de ĐoŶteǆte paƌŵi d’autƌes ŵais d’uŶe doŶŶĠe esseŶtielle à la ĐoŵpƌĠheŶsioŶ de la ĐoŵpleǆitĠ du 
groupe. 

EŶ ϮϬϭϯ, ƋuaŶd dĠŵaƌƌe la pĠƌiode de ĐoŶtƌôle, l’AEF est uŶe entreprise récemment fusionnée (sur le 

papieƌ du ŵoiŶs et Đela eŶ fĠǀƌieƌ ϮϬϭϮͿ et Ŷ’eǆiste pas depuis « toujours » à la différence, par exemple, 

de Radio FƌaŶĐe. UŶe fusioŶ Ƌui s’est tƌaduite paƌ l’iŵpossiďilitĠ de faiƌe foŶĐtioŶŶeƌ peŶdaŶt de loŶgs 
mois les dispositifs de suivi budgétaire, comptable, RH (les systèmes informatiques ont été 

insuffisaŵŵeŶt iŶteƌfaĐĠs faute de teŵps pouƌ les ĠƋuipesͿ. Il Ŷ’eǆiste doŶĐ pas à l’autoŵŶe ϮϬϭϮ de 
suiǀi de l’eǆĠĐutioŶ ďudgĠtaiƌe ou de l’Ġtat d’aǀaŶcement du second plan de départ en cours, ni 

d’ailleuƌs des effeĐtifs. ϭϬϰ aĐĐoƌds soŶt ĐaduĐs apƌğs la fusioŶ et Ŷ’oŶt pas fait l’oďjet de Ŷouǀelles 
négociations. Entamé en novembre 2012, à la demande de la direction, l’audit des Đoŵŵissaiƌes auǆ 
Đoŵptes ŵeŶtioŶŶĠ paƌ la Couƌ, ƌelğǀe Ƌu’eŶ ŵatiğƌe d’ĠǀaluatioŶ de l’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt gĠŶĠƌal de 
contrôle, au moment où démarre le contrôle de la Cour, en janvier 2013, les procédures sont soit 

absentes, soit partielles. Peƌŵettƌe à l’eŶtƌepƌise de tout siŵpleŵeŶt foŶĐtioŶŶeƌ est doŶĐ la pƌeŵiğƌe 
urgence qui va mobiliser la direction pendant de longs mois.  

Par ailleurs, aucuŶ CoŶtƌat d’OďjeĐtifs et de MoǇeŶs Ŷ’a ĠtĠ ĐoŶĐlu aǀeĐ l’Etat pour orienter la stratégie 

de l’eŶtƌepƌise. Aujouƌd’hui FMM fiŶalise soŶ tƌoisiğŵe COM, et tous oŶt fait l'objet d'échanges 
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appƌofoŶdis aǀeĐ l’Etat aĐtioŶŶaiƌe, s’ĠtalaŶt souǀeŶt suƌ pƌğs d’uŶe année, avec de nombreux 

séminaires ou groupes de travail associant des administrateurs. 

La fusioŶ s’est aussi tƌaduite paƌ uŶ « choc des cultures » des médias fusionnés. La fusion opérée entre 

la holding AEF, RFI et sa filiale MCD, et France 24 ne peut ainsi davantage se comparer à celle qui, 

quelques années plus tôt, a réuni France 2 et France 3, deux chaînes de télévision partageant un même 

métier et une même culture de service public, au sein de France Télévisions. RFI et MCD sont des radios 

depuis toujours soumises au cadre légal du secteur public audiovisuel, en particulier en matière de 

ĐoŶǀeŶtioŶs ĐolleĐtiǀes : le teŵps de tƌaǀail Ǉ est liŵitĠ à ϭϵϳ jouƌs paƌ aŶ ;ϭϵϮ seloŶ l’aŶĐieŶŶetĠͿ et 

les salaires y sont contenus. France 24, initialement filiale de TF1, chaîne privée, et de France 2, est une 

télévision encadrée par le seul droit des sociétés commerciales (sans contrôle général économique et 

financier pendant les deux premières années de son existence) et par la convention des chaînes 

thématiques : le temps de travail y est de 212 jours par an et les salaires plus élevés; aucune procédure 

NAO Ŷ’eǆiste ŵais des pƌiŵes sigŶifiĐatiǀes soŶt attƌiďuĠes eŶ fiŶ d’aŶŶĠe.  

Ainsi la fusion a pour conséquence de constituer la seule Société Nationale de Programme réunissant à 

parts égales radio et télévision, procédures et salaires publics et pratiques privées. Cette situation 

pourrait se traduire, selon les premières estimations fournies par les commissaires aux comptes, par un 

suƌĐoût d’haƌŵoŶisatioŶ, daŶs le cadre du futur accord collectif unique doŶt la ŶĠgoĐiatioŶ s’iŵpose, 
pouǀaŶt alleƌ jusƋu’à uŶe dizaiŶe de ŵillioŶs d’euƌos si Đette deƌŶiğƌe se faisait paƌ le haut ;teŵps de 
travail de RFI et salaires de France 24). Cela ne sera pas le cas après une négociation qui aboutira le 31 

décembre 2015 et dont les accords de transposition seront conclus en 2016, la mise en application 

Đoŵplğte de l’aĐĐoƌd ĐolleĐtif dĠŵaƌƌaŶt au ϭeƌ jaŶǀieƌ ϮϬϭϳ, soit tƌois aŶs à peiŶe aǀaŶt la fiŶ de la 
période de contrôle de la Cour. Aucune des procédures eŶĐadƌaŶt l’aĐtiǀitĠ de l’eŶtƌepƌise ƋuaŶd elles 
eǆisteŶt ;ŵissioŶ, fƌais de ƌepƌĠseŶtatioŶ, aĐhatsͿ Ŷ’est, eŶ outƌe, seŵďlaďle eŶ ϮϬϭϯ. La pƌeŵiğƌe 
commission des marchés sera néanmoins réunie dès octobre 2012 comme la Cour le mentionne. 

Ce ĐhoĐ des Đultuƌes et des ŵĠtieƌs diǀise le Đoƌps soĐial de l’eŶtƌepƌise : les salaƌiĠs de RFI, Ƌui oŶt 
ŵeŶĠ uŶe gƌğǀe de plus de ϵ seŵaiŶes eŶ ϮϬϬϵ, ƌefuseŶt de ƌejoiŶdƌe les loĐauǆ d’IssǇ-les-Moulineaux 

et ne veulent pas quitter la Maison de la radio. Le déménagement est une des priorités majeures qui 

s’iŵpose aiŶsi à l’eŶtƌepƌise. Les iŶstaŶĐes soĐiales, ŶoŶ eŶĐoƌe fusioŶŶĠes, Ŷ’oŶt plus ĠtĠ ƌĠuŶies depuis 
des ŵois, Đe Ƌui ĐoŶstitue uŶ dĠlit d’eŶtƌaǀe, taŶdis Ƌue la diƌeĐtioŶ des ƌessouƌĐes humaines est 

vacante depuis juillet 2012. Les années 2013 et 2014 seront consacrées largement à la fusion des IRP et 

à la relance du dialogue social taŶdis Ƌue les ŶĠgoĐiatioŶs dĠŵaƌƌeŶt eŶ paƌallğle pouƌ ĐoŶĐluƌe l’aĐĐoƌd 
d’eŶtƌepƌise. 

Paƌ ailleuƌs, l’eŶseŵble des contrats de travail, approuvés ou non par le CGEFI, s’iŵposeŶt à la Ŷouǀelle 
direction qui ne peut légalement que les honorer ou y mettre un terme à un coût élevé. La structure 

salariale impulsée à la création de France 24 et poursuivie à celle de la holdiŶg ĐoŶtiŶue à s’iŵposeƌ à 
l’eŶtƌepƌise. IŶitiĠ paƌ la ďaisse tƌğs sigŶifiĐatiǀe, Đoŵŵe la ŵissioŶ de ĐoŶtƌôle le ƌappelle, des salaiƌes 
de la présidence direction générale (et de ses coûts de fonctionnement), la trajectoire des salaires de 

direction baisse néanmoins tout au long de la période, de même que celui des dépenses de 

représentation de tous les directeurs qui diminuent drastiquement entre 2013 et 2019. 

Enfin, les deux plans de départ de 2009 et 2011 continuent de produire leurs effets. Ces plans coûteux 

;et eŶtiğƌeŵeŶt pƌis eŶ Đhaƌge paƌ l’EtatͿ oŶt ĠtĠ ĐoŶçus daŶs la peƌspeĐtiǀe d’uŶe fusioŶ des ƌĠdaĐtioŶs 
ƌadio/tĠlĠǀisioŶ de l’AEF aiŶsi Ƌue de ses seƌǀiĐes suppoƌt.  
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Le premier plan vise à accompagner la fermeture de six rédactions de langues de RFI (dont 

malheureusement, en termes géostratégiques, les rédactions en turc et eŶ poloŶaisͿ. Mais il Ŷ’est pas 
ĐiďlĠ : les peƌsoŶŶes Ƌui paƌteŶt Ŷ’oĐĐupeŶt pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt les postes suppƌiŵĠs et daŶs Đe Đas 
elles doivent être remplacées. La barrière linguistique fait cependant que ceux dont le poste a été 

suppƌiŵĠ ŵais soŶt ƌestĠs, Ŷe peuǀeŶt pas toujouƌs ġtƌe affeĐtĠs à leuƌ ƌeŵplaĐeŵeŶt puisƋu’ils Ŷe soŶt 
pas locuteurs de la même langue (pratiquée en radio de surcroît).   

Le second plan de départ vise à absorber le sureffectif découlant de la fusion, y compris dans les services 

support. Le caractère non ciblé des départs va entraîner parfois, là encore, la coexistence de plusieurs 

directeurs issus des entités préexistantes mais laisser vacants certains postes pourtant essentiels au 

foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l’eŶtƌepƌise ;RH, DAF, DAJ...Ϳ. EŶ outƌe, le ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ de l’AEF, à la suite 

du rapport Cluzel et en accord avec les ministères de tutelle, met un terme à la fusion des rédactions 

en juillet ϮϬϭϮ. Les postes de jouƌŶalistes eŶ thĠoƌie suppƌiŵĠs Ŷe peuǀeŶt eŶ paƌtie plus l’ġtƌe ŵais 
leurs occupants ont pris le plan de départ et la nouvelle société ne peut fonctionner au niveau de ses 

aŶteŶŶes s’ils Ŷe soŶt pas ƌeŵplaĐĠs au ŵoiŶs eŶ paƌtie.  

Redondances de postes et sous-effeĐtifs ĐoeǆisteŶt doŶĐ à l’autoŵŶe ϮϬϭϮ eŶtƌaǀaŶt le ďoŶ 
foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l’eŶtƌepƌise et de ses aŶteŶŶes, taŶdis Ƌue son budget 2012 a bien été réduit de 

l’ĠĐoŶoŵie aŶtiĐipĠe de Đes dĠpaƌts qui devront pourtant en partie être remplacés : le budget est en 

ďaisse de ϭϱ.ϯ M€ soit de ϲ,ϭ % paƌ ƌappoƌt au ďudget ϮϬϭϭ.  

La situation qui vient d'être décrite explique :  

• l’ĠǀolutioŶ des effectifs de FMM en 2013 et en partie en 2014-2015 pour les radios ;  

• certains départs ciblés à coût élevé négociés par la suite (lorsque le niveau de salaire et la 

suppression du poste libéré le permettaient);  

• ŵais aussi le dispositif aƌƌġtĠ pouƌ l’actuel plan de départ volontaire en cours à FMM : ciblé, 

restreint, incitatif compte tenu du niveau des précédents plans de départ mais financé aux 2/3 

paƌ l’eŶtƌepƌise. Seul le ďilaŶ de sa ƌĠalisatioŶ peƌŵettƌa d’ailleuƌs d’eŶ ŵesuƌeƌ le Đoût ƌĠel 
puisque son coût actuel provisionné est théorique et maximal contrairement à celui des deux 

plans antérieurs bien réel quant à lui. 

EŶfiŶ, Il ĐoŶǀieŶt de souligŶeƌ uŶe ƌĠalitĠ paƌtiĐuliğƌe de l’aĐtiǀitĠ des ŵĠdias iŶteƌŶatioŶauǆ 
d’iŶfoƌŵatioŶ, peu peƌĐeptiďle daŶs uŶ paǇs dĠŵoĐƌatiƋue eŶ paiǆ Đoŵŵe la FƌaŶĐe, et Ƌui s’iŵpose 
comme la pƌioƌitĠ aďsolue de l’eŶtƌepƌise : la sĠĐuƌitĠ des ĠƋuipes. Blessure par balle et prise en otage 

d’uŶ gƌaŶd ƌepoƌteƌ eŶ Coloŵďie dĠďut ϮϬϭϮ, teŶtatiǀe de ǀiol sur notre correspondante en octobre 

2012 place Tahrir au Caire, condamnation à mort de notre correspondant en swahili et passage à tabac 

de notre correspondant en français au Burundi respectivement en 2012 et 2015 - ils devront être 

exfiltrés dans les deux cas -, emprisonnement et torture de notre correspondant en hausa au Nord 

Cameroun en 2015, et la liste non exhaustive ĐoŶtiŶue jusƋu’à l’iŶĐeŶdie criminel, il y a quelques jours 

de la maison de notre correspondant au Niger... 

Et puis, bien sûr, prise en otage et assassinat de deux reporters de RFI, Ghislaine Dupont et 

Claude Verlon, le 2 novembre 2013 à Kidal, au nord Mali. Leur mort porte à quatre le nombre de 

ƌepoƌteƌs de RFI tuĠs daŶs l’eǆeƌĐiĐe de leuƌ ŵĠtieƌ depuis ϮϬϬϮ, Đoŵŵe la Couƌ le ƌelğǀe. La ŵise eŶ 
plaĐe d’uŶe direction sûreté transverse ;ƌattaĐhĠe à la PƌĠsideŶĐeͿ, d’uŶe Đaƌtogƌaphie des ƌisƋues paǇs 
avec des procédures adaptées aux différents niveaux de danger, de stages de formation spécifiquement 

ĐoŶçus pouƌ les jouƌŶalistes œuǀƌaŶt eŶ zoŶes de ƌisƋue, aloƌs Ƌue Đes dernières se multiplient avec la 
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montée en puissance des organisations terroristes au nord Mali et dans toute la bande sahélienne, mais 

aussi en Syrie, en Irak ou en Libye, devient la première priorité des procédures de contrôle à mettre en 

place. A partir de 2015, la lutte contre les cyberattaques ;aĐtuelleŵeŶt ϰϬϬ ϬϬϬ teŶtatiǀes d’iŶtƌusioŶ 
par mois dans les dispositifs informatiques de FMM) devient, en outre, un enjeu majeur car non 

seulement les zones de risque se multiplient mais la nature des risques se diversifie. Un service de lutte 

ĐoŶtƌe les ĐǇďeƌattaƋues est ĐƌĠĠ, des foƌŵatioŶs Ŷouǀelles s’ajouteŶt eŶ ŵatiğƌe de pƌĠǀeŶtioŶ 
des cyber risques. Ces démarches sont menées dès le départ en synergie avec le reste du secteur public. 

La politique sûretĠ de l’eŶtƌepƌise est la ĐoŶditioŶ esseŶtielle pouƌ peƌŵettƌe auǆ ĠƋuipes de fouƌŶiƌ 
une information internationale professionnelle, vérifiée, non partisane, mission fondamentale confiée 

par leur cahier des charges aux médias du groupe.  

C’est à l’auŶe de Đette situatioŶ de dĠpaƌt Ƌue l’aŵpleuƌ du ĐheŵiŶ paƌĐouƌu, Đeƌtes iŵpaƌfait et 
perfectible, se perçoit. Les considérations qui précèdent ont, en effet, conditionné la construction de 

FƌaŶĐe MĠdias MoŶde, eŶĐoƌe uŶe fois, la plus ƌĠĐeŶte des soĐiĠtĠs de l’audiovisuel public.  

 

 

3. Des progrès significatifs que les recommandations de la Cour des Comptes vont 

permettre de consolider 
 

En dépit de ces difficultés, l’eŶtƌepƌise a su ŵeŶeƌ de fƌoŶts de Ŷoŵďƌeuǆ ĐhaŶtieƌs pour dénoncer des 

usages pourtant contraignants et coûteux en droit du travail, mettre en place un accord collectif inédit, 

novateur et maîtrisé, salué par le CSA et les commissions parlementaires, faire progresser des outils de 

ĐoŶtƌôle iŶteƌŶe eŶ ŵatiğƌe d’aĐhat, oƌieŶteƌ à la ďaisse les ƌĠŵuŶĠƌations les plus élevées à chaque 

renouvellement de contrat, et supprimer des postes de façon ciblée, le tout en respectant continûment 

sa trajectoire budgétaire sous la houlette de son ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ doŶt le pleiŶ soutieŶ et le total 
engagement dans la ĐoŶstƌuĐtioŶ de la stƌatĠgie de l’eŶtƌepƌise oŶt ĠtĠ ŵoteuƌs tout au long de ces 

années. 

Le ĐheŵiŶ paƌĐouƌu est ďieŶ ƌĠel Ƌui a peƌŵis d’eŶ faiƌe une entreprise apaisée (la Cour note le faible 

nombre de jours de grève), aux médias reconnus sur la scène internationale, s’eǆpƌiŵaŶt eŶ uŶe 
vingtaine de langues, comptant 207 millions de contacts (auditeurs, téléspectateurs, internautes) 

hebdomadaires en 2019  (235 millions en moyenne hebdomadaire en 2020) et 1,5 milliard de sons et 

vidéos écoutés et regardées sur ses environnements propres et sur les réseaux sociaux en 2019 (2,4 

ŵilliaƌds eŶ ϮϬϮϬͿ et pouǀaŶt s’eŶoƌgueilliƌ, au-delà des chiffres, de nombreux prix et récompenses pour 

la qualité des productions de ses équipes (voir le tableau détaillé sur les éǀolutioŶs d’audieŶĐes 
« broadcast » et numériques sur la période dans le rappel des éléments de contexte ci-après). 

Mais FƌaŶĐe MĠdias MoŶde Ŷ’a pas fiŶi de se ĐoŶstƌuiƌe et est pleiŶeŵeŶt ŵoďilisĠ pouƌ le faiƌe. 
De nombreuses recommandations de la Cour, qui s’iŶsĐƌiǀeŶt daŶs la dĠŵaƌĐhe du gƌoupe 
d’aŵĠlioƌatioŶ ĐoŶtiŶue de sa gestioŶ, aǀeĐ l’appui ǀigilaŶt de soŶ ĐoŵitĠ d’audit, vont tout à la fois 

le guider et le ƌeŶfoƌĐeƌ à l’aǀeŶiƌ, et oŶt d’oƌes et dĠjà ĐoŵŵeŶĐĠ à le faiƌe. Les recommandations les 

plus structurantes, sont, en effet, inscrites dans le projet de COM 2020/2022, largement examiné en 

ĐoŵitĠ stƌatĠgiƋue et eŶ ĐoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ, Ƌui seƌa sigŶĠ pƌoĐhaiŶeŵeŶt. Y figurent : 

• L’aĐhğǀeŵeŶt du plan de remédiation du SIRH, 
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• L’aŵĠlioƌatioŶ de l’appliĐatioŶ des ƌğgles daŶs les ƌappoƌts aǀeĐ le CGEFI, 

• L’eŶĐadƌeŵeŶt des ƌetƌaiteŵeŶts des indicateurs de gestion entre comptabilité analytique et 

comptable, 

• Le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt de la stƌuĐtuƌe d’aĐhat, 

• La révision des règles et pƌoĐĠduƌes d’aĐhat pouƌ les ŵaƌĐhĠs à pƌoĐĠduƌe adaptĠe, et la 
formalisation des procédures applicables hors commandes publiques, 

• Le suivi des effectifs (ETP) et de la masse salariale selon les indicateurs recommandés par la 

Cour, 

• Ou encore la pérennité des iŶdiĐateuƌs puisƋue ϲ d’eŶtƌe euǆ assuƌeƌoŶt la ĐoŶtiŶuitĠ aǀeĐ le 
précédent COM.  

 

D’autƌes ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs soŶt iŶsĐƌites daŶs Ŷos plaŶs d’aĐtioŶ iŶteƌŶes comme la réactualisation de 

la Đaƌtogƌaphie des ƌisƋues, l’Ġtude des ĐǇĐles de plaŶifiĐatioŶ à FƌaŶĐe Ϯϰ et des ŵotifs d’aďseŶĐe daŶs 
le groupe (même si celles-ci soŶt eŶ ďaisse et iŶfĠƌieuƌes à la ŵoǇeŶŶe ŶatioŶaleͿ, la faďƌiĐatioŶ d’uŶ 
iŶdiĐateuƌ Ƌualitatif iŶtĠgƌaŶt les duƌĠes de ĐoŶsultatioŶ pouƌ le ŶuŵĠƌiƋue ou la ŵesuƌe de l’audieŶĐe 
de nos radios partenaires (en cours et fort prometteuse).  

 

 

4. Des recommandations stratégiques à nuancer 
 

S’agissaŶt des recommandations stratégiques, qui ne dépendent pas que de FMM mais aussi de ses 

ministères de tutelle, si les analyses de la mission de contrôle sont prises en compte avec la plus grande 

attention, les recommandations formulées Ŷe soŶt pas toujouƌs paƌtagĠes paƌ l’eŶtƌepƌise ou paƌaisseŶt 
devoir être pour le moins nuancées. Certaines observations de la Cour des Comptes nous ont amenés à 

devoir démontrer dans les réponses aux recommandations figurant ci-après, la logique de nos métiers 

et de Ŷotƌe oƌgaŶisatioŶ, les ĐoŶtƌaiŶtes Ƌui s’Ǉ appliƋueŶt et les caractéristiques de notre secteur 

d’aĐtiǀitĠ Ƌui est iŶteƌŶatioŶal. Nos réponses aux différentes recommandations concernées expliquent 

ainsi : 

• pouƌƋuoi il est eƌƌoŶĠ d’affiƌŵeƌ que les effectifs de RFI en français seraient pléthoriques, même 

si la société continuera à gérer au mieux ses effectifs en ne remplaçant pas systématiquement 

certains départs à la retraite ; ou que la stratégie de la radio internationale française serait 

incertaine ; 

• que le modèle organisationnel de France 24 Ŷ’est pas tƌğs Đoûteuǆ ;ϱϱ M€ pouƌ ϯ ĐhaîŶes tĠlĠ 
d’iŶfoƌŵatioŶ ĐoŶtiŶue Ϯϰh/Ϯϰ et uŶe ĐhaîŶe ϭϳh/Ϯϰ, soit uŶe ŵoǇeŶŶe de ŵoins de 14 M€ par 

ĐhaîŶeͿ, ĐoŶfoƌŵe auǆ pƌatiƋues du seĐteuƌ et auĐuŶeŵeŶt uŶ fƌeiŶ à l’iŶŶoǀatioŶ, même si la 

soĐiĠtĠ pouƌsuiǀƌa sa ƌĠfleǆioŶ pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe des cycles de travail les plus efficients 

possibles. De même que les économies sur ses coûts de diffusioŶ oŶt pu ġtƌe jusƋu’iĐi ƌĠalisĠes 
sans remise en cause de sa distribution mondiale en forte croissance, même si la Cour a raison 

de diƌe Ƌu’il faut dĠsoƌŵais ġtƌe ǀigilaŶt suƌ la ďaisse de Đette ligŶe de dĠpeŶses. Et eŶĐoƌe 
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que le projet stratégique de France 24 est une des grandes réussites de la France sur la scène 

audiovisuelle internationale ; 

• que la transformation numérique de l’eŶtƌepƌise Ŷ’est auĐuŶeŵeŶt fƌaĐtioŶŶĠe et Đoûteuse 
mais pensée, efficace et globale au contraire, comme ses succğs d’audieŶĐe ŶuŵĠƌiƋues ;doŶt 
une part très marginale seulement est liée au référencement payant)  en attestent a fortiori au 

regard des moyens modestes dont dispose FMM par rapport à la concurrence internationale ; 

• Ƌu’uŶe fusion des rédactions Ŷ’est auĐuŶeŵeŶt uŶe ĠĐoŶoŵie si elle Ŷe s’aĐĐoŵpagŶe pas de 

nouveaux plans de départ coûteux et déstructurants impliquant nécessairement de renoncer à 

des ŵissioŶs dğs loƌs Ƌu’il est illusoiƌe de peŶseƌ Ƌu’uŶ ŵġŵe jouƌŶaliste pouƌƌait faiƌe daŶs uŶ 
temps limité un sujet radio, un sujet télé et un sujet numérique. Le renforcement des outils de 

transversalité en cours, encouragé par le Cour, ĐouplĠ au dĠǀeloppeŵeŶt de l’iŶtelligeŶĐe 
artificielle, peuvent en revanche permettre d'accélérer les synergies déjà en place, d’eŶƌiĐhiƌ 
l’offƌe gloďale du gƌoupe et de pouƌsuiǀƌe sa ĐƌoissaŶĐe aĐĐĠlĠƌĠe à isopĠƌiŵğtƌe. 

 

 

5. Quel modèle économique pour FMM après 2022 ? 
 

Au foŶd, la Couƌ Ŷ’igŶoƌe ĐeƌtaiŶeŵeŶt pas Ƌue les ŵesuƌes pƌĠĐoŶisĠes daŶs ĐeƌtaiŶes de ses 
ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs Ŷe soŶt pas de Ŷatuƌe à faiƌe de FMM Đet outil de ƌaǇoŶŶeŵeŶt Ƌu’elle appelle de 
ses ǀœuǆ. Au-delà des affirmations encore une fois parfois sévères de la mission de contrôle, ce qui 

sous-teŶd sa dĠŵaƌĐhe Ŷ’est-il pas de nous interroger plus globalement sur le modèle économique 

d’uŶe eŶtƌepƌise puďliƋue audioǀisuelle œuǀƌaŶt à l’ĠĐhelle du ŵoŶde, eŶ tĠlĠǀisioŶ, eŶ ƌadio et daŶs 
tous les environnements numériques et cela en français et en 19 langues étrangères, le tout sous 

contraintes budgétaires ? Et la Cour, à travers ses ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs, liste les pistes d’ĠĐoŶoŵies ou de 
ƌeĐettes à eǆploƌeƌ pouƌ l’apƌğs ϮϬϮϯ, puisƋu’à hoƌizoŶ ϮϬϮϮ le COM eŶ Đouƌs de fiŶalisatioŶ Đadƌe sa 
trajectoire ; trajectoire sĐƌupuleuseŵeŶt ƌespeĐtĠe paƌ l’eŶtƌepƌise afin de contribuer à l'effort 

d'économie demandé à tout le secteur public audiovisuel. Quel modèle économique pour FMM à 

l’aǀeŶiƌ ? 

Toutes choses égales par ailleurs, le glissement « naturel » des dépenses du groupe est de 1% par an 

(masse salariale et indeǆatioŶs ĐoŶtƌaĐtuellesͿ, soit eŶǀiƌoŶ de Ϯ,ϱ M€ paƌ aŶ. Au-delà de 2022, pour 

contribuer à leur financement hors évolution de la CAP, on peut tabler sur : 

• Des économies sur les achats notamment grâce aux synergies développées au sein du secteur 

public audiovisuel ; 

• La maîtrise de la masse salariale eŶ saĐhaŶt toutefois Ƌue l’aŶĐieŶŶetĠ des jouƌŶalistes est 
iŵposĠe paƌ l’aǀeŶaŶt à leuƌ ĐoŶǀeŶtioŶ ĐolleĐtiǀe ŶatioŶale et ŶoŶ paƌ uŶe dĠĐisioŶ uŶilatĠƌale 
de l’eŶtƌepƌise. D’autƌes leǀieƌs peƌŵetteŶt d’agiƌ suƌ la masse salariale : une meilleure gestion 

des récupérations, les départs à la retraite mais dont les perspectives sont limitées après les 

plaŶs de dĠpaƌt ŵassifs de ϮϬϬϵ, ϮϬϭϮ et l’aĐtuel PDV; des dĠpaƌts ŶĠgoĐiĠs au fils de l’eau 
grâce à la restauration en 2020 de marges sur nos fonds propres. Mais il faut insister ici sur une 

donnée fondamentale du groupe : eŶ ƌadio Đoŵŵe pouƌ ses ĐhaîŶes d’iŶfoƌŵatioŶ ĐoŶtiŶue 
télévisuelles, à FMM, les dépenses de programmes sont de la masse salariale et des ETP puisque 

la quasi intégralité des contenus est produite en interne, et cela 24h/24 (effet de volume) et en 
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plusieurs langues (interchangeabilité des postes contrainte). Il est en général souhaitable de 

maximiser les dépenses de programmes au regard des coûts de structure auxquels est souvent 

associée la masse salariale. Pour FMM, la priorité donnée aux dépenses de programmes ou le 

développement de tout nouveau projet entre, au contraire, en contradiction avec la volonté de 

voir baisser la masse salariale. 

• Le développement des recettes publicitaires : compte tenu des interdits publicitaires  pesant 

suƌ les pƌogƌaŵŵes d’iŶfoƌŵatioŶ, du  format moins porteur que les chaînes généralistes pour 

les ĐhaîŶes d’aĐtualitĠ eŶ ŵatiğƌe puďliĐitaiƌe, de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe des ĐhaîŶes anglophones qui 

doŵiŶeŶt uŶ ŵaƌĐhĠ puďliĐitaiƌe iŶteƌŶatioŶal ĠgaleŵeŶt d’aďoƌd aŶglophoŶe, du 
morcellement des déclinaisons de marques dans les différents pays et de la structure du  

ŵaƌĐhĠ iŶteƌŶatioŶal Ƌui est laƌgeŵeŶt uŶe soŵŵe de ŵaƌĐhĠs loĐauǆ ;Đ’est, en effet, le 

marché publicitaire international qui est morcelé selon les zones et les langues et notre 

oƌgaŶisatioŶ Ŷe fait Ƌue s’Ǉ adapteƌͿ, les ŵaƌges de ŵaŶœuǀƌe soŶt Ġtƌoites et Đe Ŷ’est pas uŶ 
hasaƌd si les gƌaŶds ŵĠdias iŶteƌŶatioŶauǆ d’iŶfoƌŵatioŶ plurilingues sont financés sur fonds 

puďliĐs. L’eŶtƌepƌise est ŶĠaŶŵoiŶs ŵoďilisĠe pouƌ aĐĐƌoîtƌe ses peƌfoƌŵaŶĐes. 

• Le financement des développements par des ressources externes issues de la Commission 

euƌopĠeŶŶe ou de l’Aide PuďliƋue au DĠǀeloppeŵeŶt ;ǀia l’AFD à Đe jouƌͿ. Mais Đoŵŵe la Couƌ 
le relève, ces financements ne sont pas nécessairement pérennes pour FMM alors même que 

l’Etat Đoŵptaďilise, Đoŵŵe la Couƌ le ƌappelle aussi, ϮϬM € paƌ aŶ de dépenses engagées par 

FMM Đoŵŵe de l’Aide PuďliƋue au DĠǀeloppeŵeŶt ;le ŵoŶtaŶt des fiŶaŶĐeŵeŶts ǀia l’AFD 
pouƌ le pƌojet Kiďaaƌu Ŷ’eŶ ƌepƌĠseŶte Ƌue ϯ,ϯ M€Ϳ. Au ĐoŶtƌaiƌe BBC World bénéficie en 

affectation directe de 85 M de livres sterling d’Aide Publique au Développement par an pour 

financer ses projets.  

 

Nous avons donc des leǀieƌs d’aĐtioŶ à court terme et sommes mobilisés pour les utiliser afin de 

développer nos ressources et contenir nos dépenses. Ils ne dégageront cependant que des enveloppes 

limitées, tant en montant que dans le temps. C’est pouƌƋuoi, saŶs uŶ fiŶaŶĐeŵeŶt pĠƌeŶŶe et 
dǇŶaŵiƋue de Ŷotƌe soĐle d’aĐtiǀitĠs, à l’iŶstaƌ de Đe Ƌui se passe daŶs les autƌes gƌaŶdes 
démocraties occidentales comparables à la France, notre modèle de service public mondial ne peut 

éternellement se financer par des économies qui ruineraient peu à peu son action et donc son intérêt et 

qui transformeraient  en pure perte les  investissements réalisés pendant toutes ces années par la 

France pour se doteƌ d’uŶ outil audioǀisuel iŶteƌŶatioŶal : Đasseƌ la puissaŶĐe et l’eǆpeƌtise de la 
rédaction en français de RFI ou faire de France 24 une chaîne moins réactive et plus uniforme selon ses 

ďassiŶs d’audieŶĐe Ŷe seŵďleŶt pas de Ŷatuƌe à ƌeŶfoƌĐeƌ le ƌaǇoŶŶeŵent des médias du groupe et 

contribuer ainsi à celui de la France. Nos voisins britanniques et allemands ont, en tout cas, fait des 

choix inverses, soit ǀia l’APD pouƌ BBC World, soit sur ressources publiques pour la Deutsche Welle dont 

le budget, identique à celui de FMM en 2012, lui est supérieur de 100 millions d’euƌos en 2020. Et cela 

pour ne parler que de groupes partageant des valeurs communes mais pas toujours les mêmes points 

de vue et idées, paƌ eǆeŵple suƌ la laïĐitĠ ou l’Europe, les relations aux États-UŶis, à l’AfƌiƋue ou au 
monde arabe. Quant aux groupes plus hostiles à notre pays, ils investissent également massivement, en 

particulier en Afrique. 
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Conclusion : « Votƌe ĐapaĐitĠ d’iŶflueŶĐe, Đ’est ǀotƌe iŶdĠpeŶdaŶĐe »   
 

« FMM, outil d’iŶflueŶĐe ou électron libre ? » se demande la Cour dans un encadré inattendu, où le 

poids de l’iŶflueŶĐe des ŵĠdias du gƌoupe est ŵesuƌĠ, ŶotaŵŵeŶt, à l’auŶe des iŶteƌǀieǁs eǆĐlusiǀes 
(avec quelques oublis dans le décompte) accordées à nos chaînes par le Président de la République qui, 

foƌt heuƌeuseŵeŶt, est liďƌe de Đhoisiƌ les ŵĠdias daŶs lesƋuels il s’eǆpƌiŵe. Le pƌĠaŵďule de Ŷotƌe 
cahier des charges et la déontologie constante des journalistes dans les pays démocratiques font de 

l’iŶdĠpeŶdaŶĐe des ƌĠdaĐtioŶs paƌ rapport au gouvernement et au politique en général ou au financier, 

la condition sine qua non de leur professionnalisme et donc de leur crédibilité. Les chaînes de FMM sont 

des chaînes de service public et non des chaînes gouvernementales, ce dont une grande démocratie 

Đoŵŵe la FƌaŶĐe s’hoŶoƌe à la différence de nombreux autres pays où les médias sont contrôlés et où 

nos chaînes sont suivies et appréciées précisément en raison de leur professionnalisme et de leur 

indépendance. Et comme le disait le précédent Premier Ministre répondant aux sociétés de journalistes 

du groupe : « ǀotƌe ĐapaĐitĠ d’iŶflueŶĐe Đ’est ǀotƌe iŶdĠpeŶdaŶĐe ».  Cette indépendance est garantie 

aussi par les modalités de financement via une recette affectée spécifiquement au secteur public 

audiovisuel (la redevance ou CAP) qui permet aux citoyens français de financer directement leur service 

puďliĐ audioǀisuel et l’iŶfoƌŵatioŶ Ƌu’il pƌoduit. Pouƌ ĐhaƋue foǇeƌ fƌaŶçais assujetti à la ƌedeǀaŶĐe, 
FMM ƌepƌĠseŶte uŶe dĠpeŶse ŵeŶsuelle d’eŶǀiƌoŶ ϴϬ Đts d’euƌo. EŶ pleiŶe crise sanitaire mondiale, 

Ƌui a ĠtĠ l’oĐĐasioŶ de ŵoŶtƌeƌ Ƌue Ŷos ĐhaîŶes ĠtaieŶt des ǀaleuƌs sûƌes, plĠďisĐitĠes paƌ leuƌs puďliĐs 
et alors que la gueƌƌe de l’iŶfoƌŵatioŶ et de la ŵaŶipulatioŶ des opiŶioŶs fait rage, que certains pays 

appellent même au boycott de la France et alors que nos journalistes sont confrontés très directement 

à la haiŶe eŶ ligŶe paƌĐe Ƌu’ils dĠfeŶdeŶt les valeurs démocratiques, les droits des femmes, ceux des 

hoŵoseǆuels, fustigeŶt l’aŶtisĠŵitisŵe, le ƌaĐisŵe ou l’islaŵophoďie et lutteŶt partout et dans toutes 

leurs langues contre les infox, cette somme consentie par nos concitoyens paraît avoir beaucoup de 

sens. Il y a là un enjeu politique au sens fort.  
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II- Rappel d’ĠlĠŵeŶts de ĐoŶteǆte 

 

Avant de répondre à chacune des recommandations de la Cour des Comptes, France Médias Monde 

souhaite pƌĠseŶteƌ l’ĠǀolutioŶ de ses peƌfoƌŵaŶĐes eŶ teƌŵes d’audieŶĐes et préciser des éléments de 

contexte relatifs à : l'évolution des ressources publiques, celle de ses effectifs et la politique 

d'investissement de la société, autant de point évoqués par la Cour des Comptes. 

 

 

1. L’Ġvolution des audiences « broadcast » et numériques 

 

Les trois médias du groupe ont augmenté très fortement leurs audiences « broadcast » entre 2012 et 

2019 : 

• Les audiences de France 24 ont plus que doublé (+109%), aĐĐoŵpagŶĠes d’uŶe hausse Ŷotaďle 
de sa distribution (nombre de foyers raccordés). 

• RFI et MCD, dont le périmètre de diffusion mature est resté plus stable sur la période, ont 

également vu leurs audiences augmenter respectivement de +35% et +46%. 

FƌaŶĐe Ϯϰ est aiŶsi eŶ ϮϬϮϬ la ϭğƌe ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵatioŶ iŶteƌŶatioŶale eŶ AfƌiƋue fƌaŶĐophoŶe et au 
Maghƌeď ;et daŶs le Top ϯ, toutes ĐhaîŶes d’iŶfoƌŵatioŶ Đonfondues, des plus regardées par les cadres 

et dirigeants) 

La chaîne a, en outre, réalisé des percées spectaculaires en Asie et en Amérique latine, et elle est la 

ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵatioŶ iŶteƌŶatioŶale doŶt l’audieŶĐe pƌogƌesse le plus foƌteŵeŶt eŶ Europe. 

RFI figure dans le Top 5 des radios les plus écoutées (toutes radios confondues) dans les capitales 

d’AfƌiƋue fƌaŶĐophoŶe, où elle atteiŶt ŵġŵe eŶtƌe ϲϬ et ϭϬϬ% d’audieŶĐe heďdoŵadaiƌe Đhez les 
cadres et dirigeants. Ses offres en langues africaines sont massivement écoutées en « broadcast ». 

La radio est aussi la plus écoutée par les cadres et dirigeants à Bucarest ou à Madagascar.  

MCD retrouve des audiences massives au Proche et Moyen-Orient en « broadcast » dans des zones 

post-conflit où sa diffusioŶ a pu ġtƌe ƌĠtaďlie suƌ la pĠƌiode, à l’iŵage de l’Iƌak et du SoudaŶ, ou eŶĐoƌe 
eŶ LiďǇe ;douďleŵeŶt de l’audieŶĐe Đes deuǆ deƌŶiğƌes aŶŶĠesͿ. 

Suƌ le ŶuŵĠƌiƋue, l’eŵpƌeiŶte de FMM calculée depuis 2016 (personnes touchées chaque semaine sur 

les environnements propriétaires et partenaires) indique un douďleŵeŶt de l’audieŶĐe eŶ Ƌuatƌe aŶs 

(+103%), porté au-delà de sa stƌatĠgie d’hǇpeƌdistƌiďutioŶ paƌ des pouƌĐeŶtages d’augŵeŶtatioŶ à deuǆ 
ou trois chiffres dans ses environnements propriétaires. Ainsi, les langues étrangères de RFI, ont connu 

uŶe pƌogƌessioŶ de +ϭϱϬ% d’audieŶĐe ŶuŵĠƌiƋue eŶtƌe ϮϬϭϲ et ϮϬϮϬ daŶs leuƌs seuls eŶǀiƌoŶŶeŵeŶts 
propriétaires. 

Quant aux démarrages audio et vidéo dans leur ensemble (France 24, RFI et MCD), ils ont atteint 2,4 

milliards en 2020 contre 1,5 milliard en 2019 et 917 millions en 2018, soit une croissance de plus de 

160% en 2 ans. 
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2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019
Evolutions 

2012-2019

TOTAL AUDIENCES "BROADCAST" HEBDO FMM

(en millions de personnes)
82,9 83,1 90,5 98,2 103,6 107,2 129,8 143,5 73%

RFI 34,5 34,7 37,3 40,0 41,3 40,7 40,8 46,5 35%

MCD 6,7 7,0 7,3 7,3 7,3 5,4 9,2 9,8 46%

FRANCE 24 41,7 41,4 45,9 50,9 55,0 61,2 79,8 87,1 109%

Audiences "broadcast" hebdomadaires

Evolutions 2012 - 2019

2016 2017 2018 2019

TOTAL VOLUME CONTACTS HEBDO FMM  (*)

(en millions de personnes)
135,0 149,9 176,1 207,3

Audiences "broadcast" hebdomadaires

(en millions de personnes)
103,6 107,2 129,8 143,5

Empreinte numérique hebdomadaire   (*)

(en millions de personnes touchées environnements 

propriétaires et partenaires)

31,4 42,7 46,3 63,8

Evolutions 

2016-2019

54%

38%

103%

(*) Le calcul de l 'empreinte numérique (et donc du volume total de contacts hebdomadaire) selon un modèle commun à BBC World 

Service et Deutsche Welle a été initié en 2016 

Audiences totales (volume de contacts  hebdomadaire)

Evolutions 2019 - 2019  (*)
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2. L’ĠǀolutioŶ des ŵoǇeŶs puďliĐs eŶtƌe ϮϬϭϭ et ϮϬϭϵ 

 

S’agissaŶt de l’ĠǀolutioŶ des ŵoǇeŶs puďliĐs allouĠs à FƌaŶĐe MĠdias MoŶde, la pĠƌiode du ĐoŶtƌôle 
2013-2019, ne permet pas de ƌeŵettƌe eŶ peƌspeĐtiǀe l’ĠǀolutioŶ ƌĠelle de la dotatioŶ puďliƋue paƌ 
rapport aux efforts consentis par la société pour poursuivre ses développements stratégiques dans une 

enveloppe budgétaire contrainte. Aussi, afin de mesurer pleinement les réalisations de France Médias 

MoŶde, il ĐoŶǀieŶt de pƌeŶdƌe eŶ ƌĠfĠƌeŶĐe l’aŶŶĠe ϮϬϭϭ, deƌŶiğƌe aŶŶĠe où FMM ;AEF à l’ĠpoƋueͿ, a 
vu progresser sa dotation avant une baisse significative anticipant les effets de la fusion. Sur cette base, 

la réelle progression des ressources publiques de France Médias Monde observée entre 2011 et 2019 

est de +1,4% et non de 7,2%.  

 

 

 

AiŶsi l’aŶŶĠe ϮϬϭϮ affiche une forte baisse de la dotation publique, à hauteur de -6,1%, en lien avec le 

pƌojet de fusioŶ des soĐiĠtĠs ĐoŵposaŶt l’Audioǀisuel EǆtĠƌieuƌ de la FƌaŶĐe de l’ĠpoƋue ; (RFI, France 

Ϯϰ, MCD et leuƌ holdiŶg l’AEFͿ, s’appuǇaŶt suƌ : 

• la fusioŶ des ƌĠdaĐtioŶs fiŶaleŵeŶt aďaŶdoŶŶĠe suƌ dĠĐisioŶ de l’Etat aĐtioŶŶaiƌe ; 

• la mutualisation des fonctions support et transverses qui a été opérée ; 

• la renégociation à la baisse des coûts de diffusion en ondes courtes de RFI. 

 

En complément de ces éléments de contexte, France Médias Monde, dans le cadre de sa trajectoire 

fiŶaŶĐiğƌe à hoƌizoŶ ϮϬϮϮ a pouƌsuiǀi ses effoƌts d’ĠĐoŶoŵies puisƋu’eŶtƌe ϮϬϭϭ et ϮϬϮϮ l’ĠǀolutioŶ des 
ressources publiques sera de +0,6%, soit une quasi-stabilité voire même une baisse de -2,4% si nous 

ôtons le financement spécifiquement obtenu pour le développement de France 24 en espagnol.  
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Ceci signifie que durant ces onze années, l’eŶtƌepƌise a fiŶaŶĐĠ suƌ sa suďstaŶĐe : 

• L’eŶƌiĐhisseŵeŶt des gƌilles de FƌaŶĐe Ϯϰ ǀia l’aĐĐƌoissement des plages de directs, la création 

de nouveaux magazines originaux et la déparallélisation des antennes ; 

• Le développement numérique des langues de RFI ; 

• Le développement des langues africaines de RFI et en particulier le Mandenkan ; 

• Le passage à la haute définition de France 24 ; 

• La transformation numérique de l’eŶtƌepƌise ; 

• Le renforcement de la sécurité des équipes en mission comme au siège et des infrastructures 

informatiques ; 

• Le Đoût de l’aĐĐoƌd d’eŶtƌepƌise et l’ĠǀolutioŶ de la ŵasse salaƌiale ; 

• Le développement de la distribution TV. 

Pour autant, tout en relevant ces défis, France Médias Monde aura su maintenir ses équilibres financiers 

gƌâĐe à des effoƌts de pƌoduĐtiǀitĠs et ĠĐoŶoŵies ƌeŵaƌƋuaďles suƌ l’eŶseŵďle des diƌeĐtioŶs de 
l’eŶtƌepƌise aiŶsi Ƌu’uŶe politiƋue dǇŶaŵiƋue de ƌeŶĠgoĐiatioŶ de gƌaŶds ĐoŶtƌats ;ďail iŵŵoďilieƌ, 
prestation de production TV, etc.) 

 

Enfin, il est intéressant de remettre en perspective les moyens de France Médias Monde par rapport à 

ceux de ses principaux concurrents internationaux comme BBC, Deutsche Welle et USAGM. 

AiŶsi, aloƌs ŵġŵe Ƌue l’audioǀisuel puďliĐ ďƌitaŶŶiƋue évolue dans un contexte de très forte contrainte 

ďudgĠtaiƌe, BBC Woƌld SeƌǀiĐe ďĠŶĠfiĐie d’uŶ soutieŶ saŶs pƌĠĐĠdeŶt du gouǀeƌŶeŵeŶt ďƌitaŶŶiƋue Ƌui 
dote son audiovisuel extérieur de moyens en croissance. BBC World Service a disposé ainsi en 2020 d’uŶ 
budget d’eŶǀiƌoŶ ϯϵϬM€ ;ϯϰ0M£) dont 293M€ ;Ϯ5ϱM£Ϳ de ƌedeǀaŶĐe et ϵϴM€ ;ϴϱM£Ϳ de suďǀeŶtioŶs 
de l’Etat à paƌtiƌ du ďudget de l’Aide au DĠǀeloppeŵeŶt ;ϯϮϮM€/ ϮϵϭM£ suƌ ϰ aŶs jusƋu’eŶ ϮϬϮϬͿ. Cet 
investissement est le plus fort jamais engagé par un gouvernement britannique pour son audiovisuel 

extérieur depuis la seconde guerre mondiale. A Đela s’ajouteŶt eŶǀiƌoŶ ϱ8 M€ ;ϱϬM£Ϳ de ƌeĐettes 
commerciales générées, selon la BBC, par BBC Global News et qui financent spécifiquement BBC World 

News. La branche internationale de BBC dispose aiŶsi d’uŶ ďudget de plus de 448M€ ;ϯ90M£), à 

comparer à un budget de 255,ϮM€ pouƌ FMM Đette ŵġŵe aŶŶĠe. 

En 2020, le montant de la dotation accordée à DW s’Ġlğǀe à ϯ66M€. Le ďudget de l’audioǀisuel eǆtĠƌieuƌ 
alleŵaŶd s’iŶsĐƌit eŶ ĐƌoissaŶĐe ĐoŶtiŶue ;ϮϳϳM€ eŶ ϮϬϭϯ, soit +32% entre 2013 et 2020) et cette 

tendance se poursuit en 2021 et devrait continuer à l'avenir. Il convient de préciser que, la croissance 

du budget de DW est de ϱ à ϲ% supĠƌieuƌe à Đelle des ďudgets de l’ARD et de ZDF. 

Enfin, concernant USAGM (ex BBG) aux Etats-UŶis, Đet opĠƌateuƌ puďliĐ ďĠŶĠfiĐie eŶ ϮϬϮϬ d’uŶe 
dotatioŶ de ϲϳϬ M€ ;ϴϭϬM$Ϳ. 
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3. L’ĠǀolutioŶ des effeĐtifs  

 

Dans son rapport, en page 48, la Cour des comptes stigmatise l'évolution des effectifs de FMM sur la 

pĠƌiode. FƌaŶĐe MĠdias MoŶde souhaite appoƌteƌ des ĠlĠŵeŶts d’eǆpliĐatioŶ esseŶtiels suƌ Đe ĐoŶstat. 
 

Il convient de rappeler, comme déjà indiqué, que les dépenses de programmes de la société sont, avant 

tout, constituées de masse salariale dans la mesure où France Médias Monde produit elle-même 

l'ensemble de l'information et des magazines de ses antennes, comme le rappelle d'ailleurs la Cour en 

page 48 en introduction du chapitre sur les ressources humaines. AiŶsi, tout eŶƌiĐhisseŵeŶt de l’offƌe 
éditoƌial a ĠǀideŵŵeŶt uŶ iŵpaĐt suƌ les effeĐtifs et la ŵasse salaƌiale. L’aĐĐƌoisseŵeŶt des effeĐtifs 
correspond à des enrichissements éditoriaux inscrits dans les différents COM.  

En outre, il est à noter que l’ĠǀolutioŶ des effeĐtifs s’est faite saŶs Ƌue les ƌĠsultats de la soĐiĠtĠ Ŷ’eŶ 
pâtissent pour répondre à des objectifs stratégiques sur un marché mondial violemment concurrentiel 

;à l’eǆĐeptioŶ des aŶŶĠes ϮϬϭϳ et ϮϬϭϵ ŵaƌƋuĠes paƌ des dĠfiĐits dus à uŶe politiƋue de dĠpaƌts ŶoŶ 
remplacés approuvés en amont par les autorités de tutelle, Đoŵŵe l’iŶdiƋue d’ailleuƌs la Couƌ des 
Comptes). 

La progression des effectifs sur la période 2013-ϮϬϭϴ et leuƌ diŵiŶutioŶ à paƌtiƌ de ϮϬϭϵ s’opğƌeŶt pouƌ 
les raisons suivantes : 

 

• Les deux plans de départ volontaire non ciblés menés entre 2009 et 2012 ont fortement contribué 

à la réduction des effectifs, plus particulièrement chez RFI et à en désorganiser la répartition 

ŵettaŶt eŶ ƌisƋue l’atteiŶte de ses oďjeĐtifs d’aŶteŶŶe. De plus, le ĐhaŶgeŵeŶt stƌatĠgiƋue décidé 

par les autorités de tutelle à l'été 2012, annulant le projet de fusion des rédactions de RFI, France 

Ϯϰ et MCD a tƌğs ǀite ŵis eŶ ĠǀideŶĐe des ŵaŶƋues Đƌuels d’effeĐtifs au seiŶ de la rédaction de RFI 

doŶt l’oďjeĐtif Ġtait de ŵaiŶteŶiƌ la pƌoduĐtion des grilles Monde et Afrique et l'offre « broadcast » 

dans les langues étrangères. Dès lors, de nouvelles embauches ont été nécessaires entre 2013 et 

2014 faisant ainsi progresser les effectifs en année pleine (exprimés en ETP moyens annuels) de 

477 à 4ϵϵ eŶtƌe ϮϬϭϯ et ϮϬϭϱ. EŶ ϮϬϭϲ, la pƌogƌessioŶ se pouƌsuit jusƋu’à ϱϬϳ ETP eŶ lieŶ aǀeĐ le 
renforcement des offres numériques des langues grâce au redéploiement du budget des ondes 

courtes. Dès 2017, aǀeĐ la ŵise eŶ œuǀƌe Đoŵplğte de l’aĐĐoƌd d’eŶtƌepƌise, la teŶdaŶĐe s’iŶǀeƌse 

pour atteindre en 2019 475 ETP moyens annuels, soit un niveau inférieur à celui de 2013. Cette 

ďaisse a ĠtĠ ƌeŶdue possiďle paƌ l’alloŶgeŵeŶt du teŵps de tƌaǀail pƌĠǀue daŶs le Ŷouǀel aĐĐoƌd 
commun, engendrant un moindre recours aux personnels non permanents. En outre, la réalisation 

de dĠpaƌts ŶoŶ ƌeŵplaĐĠs, l’allğgeŵeŶt des gƌilles d’ĠtĠ et la suppƌessioŶ du flash de la ϭ/Ϯh oŶt 
contribué également à la baisse des effectifs ces dernières années. 

• Chez France 24, la progression des effectifs notée entre 2013 et 2018 de 466 à 555 ETP moyens 

aŶŶuels s’eǆpliƋue aǀaŶt tout paƌ l’eŶƌiĐhisseŵeŶt de ses gƌilles de pƌogƌaŵŵes passaŶt paƌ 
l’alloŶgeŵeŶt des plages de direct ;de ϴh à ϭϮh paƌ jouƌͿ, paƌ l’assouplisseŵeŶt du paƌallĠlisŵe des 
antennes pour permettre un meilleur ciblage des ďassiŶs d’audieŶĐe des diffĠƌeŶtes laŶgues de 
France 24 à travers le monde et par la création de nouveaux magazines produits en interne. Les 

nouveaux projets tels France Info, Mashable (financé sur fonds Google), Infomigrants (financés sur 

fonds européens) ont également contribué à cette progression reflétant avant tout le dynamisme 

d’uŶe ĐhaîŶe eŶ pleiŶ dĠǀeloppeŵeŶt et doŶt le pƌofessioŶŶalisŵe de plus eŶ plus ƌeĐoŶŶu 
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déclenche ce type de projets communs. Ces décisions ont permis la progression des audiences 

linéaires des chaînes sur la période 2013-2019 de 41 à 87 millions de téléspectateurs 

hebdomadaires.  

Coŵŵe dĠjà iŶdiƋuĠ, la ŵise eŶ œuǀƌe de l’aĐĐoƌd d’eŶtƌepƌise a ĠgaleŵeŶt ĐoŶtƌiďuĠ à la 
pƌogƌessioŶ des effeĐtifs ǀia l’allğgeŵeŶt du teŵps de tƌaǀail. CepeŶdaŶt, la pƌise eŶ Đoŵpte d’uŶe 
plus forte pénibilité pré-existante pour les équipes de France 24 a permis de constater une baisse 

du tauǆ d’aďseŶtĠisŵe eŶtƌe ϮϬϭϳ et ϮϬϭϵ, passaŶt de ϳ,ϲ% à ϲ,Ϭ%.  

Il est iŵpoƌtaŶt de Ŷoteƌ Ƌue l’oƌgaŶisatioŶ de FƌaŶĐe Ϯϰ est eŶ phase de stabilisation entre 2018 

et ϮϬϭϵ. La ƌĠalisatioŶ d’effoƌts d’ĠĐoŶoŵies dğs ϮϬϭϵ s’est directement concrétisée par un 

ŵoiŶdƌe ƌeĐouƌs auǆ peƌsoŶŶels ŶoŶ peƌŵaŶeŶts, eŶ paƌtie gƌâĐe à l’allğgeŵeŶt des gƌilles d’ĠtĠ. 
Cela a eu pour conséquence la baisse entre 2018 et 2019 de 555 à 544 ETP moyens annuels. Il est 

aussi rappelé que les effectifs de la chaîne (180 ETP par version linguistique en 24h/24) se 

ĐoŵpaƌeŶt faǀoƌaďleŵeŶt à Đeuǆ d’autƌes ĐhaîŶes d’iŶfoƌŵatioŶ ne produisant pourtant pas 

Ϯϰh/Ϯϰ et Ŷ’aǇaŶt pas eŶ Đhaƌge la Đouǀeƌtuƌe de l’aĐtualitĠ ŵoŶdiale. 

• Les équipes de la DTSI, ont vu leurs effectifs progresser de 2013 à 2017 de 371 à 411 ETP moyens 

annuels mais dès 2018 ceux-ci repassent à 405 ETP moyens annuels puis à 402 en 2019. La 

pƌogƌessioŶ iŶitialeŵeŶt iŶdiƋuĠe est le fait d’iŶtĠgƌatioŶs pƌud’hoŵales, du Đhoiǆ d’iŶteƌŶaliseƌ 
des prestataires au savoir-faire essentiel pour la société, mais aussi aux moyens accordés au 

renforcement de la sécurité informatique que France Médias Monde ne peut ignorer compte tenu 

de sa forte exposition en tant que média international à tous types de cyberattaques. Forte de ces 

nouvelles compétences, elle a d’ailleuƌs pu ĠĐhappeƌ à Ŷoŵďƌe de teŶtatiǀes ŵalǀeillaŶtes, 
justifiant la progression des budgets alloués à ces lignes de défense tant en moyens humains que 

teĐhŶiƋues et iŶfoƌŵatiƋues. Ce pôle d’eǆpeƌtise aiŶsi foƌŵĠ ďĠŶĠfiĐie aujouƌd’hui auǆ autƌes 
soĐiĠtĠs de l’audioǀisuel puďliĐ et peƌŵet d’aĐĐƌoîtƌe leuƌ pƌopƌe sĠĐuƌitĠ iŶfoƌŵatiƋue. EŶfiŶ 
l’eŶƌiĐhisseŵeŶt des gƌilles de FƌaŶĐe Ϯϰ et l’eŶseŵďle des pƌojets ĐoŶduits paƌ la chaîne ont eu 

des conséquences sur les équipes de la DTSI. Pour autant, la tendance actuelle est à la maîtrise de 

ces effectifs qui depuis deux ans évoluent à la baisse. 

• Parmi les autres directions, la Direction des Environnements Numériques (DEN) affiche aussi une 

progression de ses effectifs sur la période 2013-2018 (de 20 à 49 ETP moyens annuels) en 

cohérence avec la stratégie de transformation numérique eŶgagĠe paƌ l’eŶtƌepƌise et inscrite dans 

le COM 2016-2020. Dans le but de monter en compétences dans les domaines du numérique, 

l’eŶtƌepƌise a doŶĐ pƌoĐĠdĠ à : 

- des internalisations de développeurs au savoir-faire essentiel aux développements de ses 

sites internet et applications et daŶs le Đadƌe d’uŶ Đoût iŶfĠƌieuƌ eŶ ƌaisoŶ de la dispaƌitioŶ 
des marges commerciales des prestataires ; 

- la ĐƌĠatioŶ d’uŶ pôle d’aŶiŵatioŶ des ƌĠseauǆ soĐiauǆ nécessitant le recrutement de 

manageurs de communautés tel que prévu dans le COM 2016-2020. 

Le projet Mashable, financé à partir du fonds Google, a lui aussi contribué à cette progression. Son 

arrêt (en raison du changement radical de stratégie du nouvel actionnaire américain) a depuis été 

suivi par le départ des effectifs en CDD et par le redéploiement de leur responsable, quant à lui en 

CDI sur un poste vacant. 
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Il est à noter Ƌu’eŶ ϮϬϭϵ, les ETP moyens annuels de la DEN repassent à 47 et gèrent 20 langues 

simultanément. 

 

Les autres directions affichent une légère diminution de 4 ETP moyens annuels entre 2013 et 2019 

indiquant la bonne maîtrise de ces effectifs. 

 

 

4. La politique d'investissement et les amortissements associés 

 

La ďaisse de l’iŶǀestisseŵeŶt depuis 2014, accentuée sur les années 2018 et 2019, constatée par les 

travaux de la Cour des Comptes (page 128 de son rapport) est principalement liée à la difficulté à mener 

de nombreux projets de front, au vu des ressources humaines disponibles en ingénierie, mais également 

en systèmes et réseaux.  Cette contrainte sur les ressources humaines a plusieurs origines : 

• Plusieurs démissions ont eu lieu entre fin 2017 et déďut ϮϬϭϴ ;ϯ effeĐtifs suƌ les ϲ de l’iŶgĠŶieƌie 
ƌadio/TVͿ, et la ƌeĐoŶstitutioŶ de Đet effeĐtif et sa ŵoŶtĠe eŶ ĐoŵpĠteŶĐe oŶt pƌis du teŵps ; l’uŶ 
des nouveaux embauchés ayant lui aussi démissionné début 2019. 

 

La principale raison de ces démissions à répĠtitioŶ est liĠe à la politiƋue salaƌiale de l’eŶtƌepƌise Ƌui 
ne permet pas de fidéliser les jeunes ingénieurs qui sont recrutés dans un contexte assez 

ĐoŶĐuƌƌeŶtiel et Ŷe peuǀeŶt pas se ĐoŶteŶteƌ d’uŶe peƌspeĐtiǀe d’ĠǀolutioŶ salaƌiale au mieux de 

3% tous les ϯ aŶs. Ils utiliseŶt l’eŶtƌepƌise Đoŵŵe uŶe ƌĠfĠƌeŶĐe suƌ leuƌ CV, uŶ tƌeŵpliŶ faǀoƌisaŶt 

leuƌ ĠǀolutioŶ aupƌğs d’autƌes eŵploǇeuƌs. Les temps de montée en compétence sur les 

infrastructures techniques étant longs pour un chef de projet (environ 6 mois), les contrats de 

Đouƌte duƌĠe Ŷe peƌŵetteŶt pas de tƌaiteƌ les gƌos pƌojets. Ce phĠŶoŵğŶe est pouƌ l’iŶstaŶt ŵoiŶs 
sensible pour les anciens chefs de projet issus de RFI mais de prochains départs en retraite vont 

accentuer le problème des deux côtés de la pyramide des âges. 

• Le recours aux prestataires Ŷ’est possiďle Ƌue pouƌ des pƌojets suffisaŵŵeŶt pƌĠĐis, Ŷ’aǇaŶt Ƌue 
peu de lieŶs aǀeĐ l’eŶseŵďle de l’iŶfƌastƌuĐtuƌe ŵĠtieƌ, afiŶ de liŵiteƌ Đes ŵġŵes teŵps de 
transfert de compétence. La volonté de limiteƌ les CDI daŶs l’eŶtƌepƌise est doŶĐ dĠfaǀoƌaďle suƌ 
ce secteur de compétences pointues et très recherchées. 

• L’ĠǀolutioŶ des sǇstğŵes « broadcast » traditionnels vers des environnements logiciels plus 

complexes intégrant des problématiques réseaux et sécurité modifie le périmètre et le cycle de vie 

de ces systèmes. Il est souvent nécessaire de faire appel à des architectes réseau/système dont la 

ressource est également limitée. Et les contraintes de cybersécurité nécessitent des mises à jour 

des environnements plus fréquents, qui mobilisent les chefs de projets et limitent le temps à 

consacrer à des nouveaux projets. 
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AiŶsi, les effeĐtifs de l’iŶgĠŶieƌie FMM soŶt aĐtuelleŵeŶt les suiǀaŶts : 

- 6 CDI en ingénierie radio/TV (dont un poste à pourvoir) 

- 2 CDI suƌ les sǇstğŵes d’iŶfoƌŵatioŶ « broadcast » communs 

- ϯ CDI pouƌ les sǇstğŵes d’iŶfoƌŵatioŶ de gestioŶ ;RH/ fiŶaŶĐe /…Ϳ 

Ces effectifs sont complétés en fonction des projets par des prestataires, 3 sont présents en septembre 

ϮϬϮϬ. La ĐƌĠatioŶ d’uŶ CDI supplémentaire coté ingénierie radio TV permettrait de mieux adresser les 

pƌojets Đoŵpleǆes, et il seƌait souhaitaďle de l’aĐĐoŵpagŶeƌ d’uŶ ƌeŶfoƌĐeŵeŶt de l’effeĐtif des 
architectes réseau/système mais une telle dépense supplémentaire cadre mal avec la trajectoire 

ďudgĠtaiƌe, et siŶguliğƌeŵeŶt de sa ŵasse salaƌiale, Ƌue l’eŶtƌepƌise se doit de ƌespeĐteƌ aĐtuelleŵeŶt.  

L’iŶŶoǀatioŶ Ŷ’a ĐepeŶdaŶt pas ĠtĠ oďĠƌĠe peŶdaŶt Đette pĠƌiode, en particulier autour de la 

cybersécurité, FMM pilotant le groupe constitué sur Đe sujet au seiŶ de l’audioǀisuel puďliĐ, aiŶsi Ƌue 
sur la virtualisation des applications de production, qui ont permis le développement des rédactions 

délocalisées en utilisant les outils mutualisés du siège, ainsi que le déploiement massif du télétravail à 

l’oĐĐasioŶ de la Đƌise saŶitaiƌe. 

ChaƋue aŶŶĠe, le plaŶ d’iŶǀestisseŵeŶt pluƌiaŶŶuel ĠlaďoƌĠ paƌ la DTSI aǀeĐ la ĐollaďoƌatioŶ du ĐoŶtƌôle 
de gestioŶ et l’aƌďitƌage de la PƌĠsideŶĐe DiƌeĐtioŶ GĠŶĠƌale ƌeste uŶ eǆeƌĐiĐe ǀoloŶtaƌiste poƌteuƌ des 
ambitions d’iŶŶoǀatioŶ de FƌaŶĐe MĠdias MoŶde. Le ĐoŶstat ƌĠalisĠ a posteƌioƌi de la ŶoŶ-atteinte des 

objectifs du plan ne résulte eŶ auĐuŶ Đas d’uŶe ǀoloŶtĠ oppoƌtuŶiste de ƌĠduiƌe les iŶǀestisseŵeŶts 
inscrits dans ce plan pour permettre le correct atterrissage budgétaire (de moindres investissements 

générant de moindres dotations aux amortissements) mais bien des contraintes de ressources 

humaines explicitées ci-dessus. Toutefois, dans un souci de transparence et comprenant le point 

d’atteŶtioŶ souleǀĠ paƌ la Couƌ des Coŵptes, FƌaŶĐe MĠdias MoŶde s’eŶgage à pouƌsuiǀƌe la 
pƌĠseŶtatioŶ eŶ CoŶseil d’AdŵiŶistƌatioŶ du plaŶ pluƌiaŶŶuel d’iŶǀestisseŵeŶt revu à chaque exercice 

budgétaire et lors des actualisations qui en découlent. UŶe telle pƌĠseŶtatioŶ a d’oƌes et dĠjà eu lieu en 

CoŵitĠ d’audit. 

Par ailleurs nous relevons une incohérence dans le point figurant en page 123 du rapport " Les dépenses 

totales eǆposĠes paƌ la DTSI oŶt pƌogƌessĠ de ϯ M€ ;+ ϰ,ϱ %Ϳ eŶtƌe ϮϬϭϯ et ϮϬϭϵ passaŶt de ϲϱ,ϯ M€ à 
ϲϴ,ϯ M€, ŵais diŵiŶueŶt hors amortissements (- Ϭ,ϯ M€Ϳ, tƌaduisaŶt uŶ tasseŵeŶt de l’iŶǀestisseŵeŶt". 

La pƌogƌessioŶ des aŵoƌtisseŵeŶts de ϯ,ϯM€, ĐoŶstatĠe paƌ la Couƌ suƌ la pĠƌiode, Ŷe peut pas tƌaduiƌe 
un tassement de l'investissement. 
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III- Réponses aux recommandations formulées par la Cour des Comptes 
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Recommandation n° 1 : Staďiliseƌ la ŵesuƌe des iŶdiĐateuƌs suƌ la duƌĠe d’uŶ COM et eŶ assuƌeƌ uŶe 
répartition équilibrée entre les différents vecteurs de FMM. (France Médias Monde, Agence des 

paƌtiĐipatioŶs de l’État, DiƌeĐtioŶ du ďudget, DGMICͿ 

 

Les COM 2020 – 2022 des soĐiĠtĠs de l’audioǀisuel puďliĐ ;doŶt FƌaŶĐe MĠdias MoŶdeͿ, eŶ Đouƌs de 
finalisation, prévoient de stabiliser les différents indicateurs retenus eŶ aĐĐoƌd aǀeĐ l’eŶseŵďle des 
administrations de tutelles, conformément aux recommandations de la Cour des Comptes. 

Une grande partie des indicateurs qui sont repris dans le nouveau COM de FMM figurait déjà dans le 

précédent COM 2016 – ϮϬϮϬ, à l’iŶstaƌ ŶotaŵŵeŶt des iŶdiĐateuƌs suiǀaŶts : 

• OpiŶioŶs faǀoƌaďles ĠǀaluaŶt les ǀaleuƌs d’eǆpeƌtise, d’oďjeĐtiǀitĠ et de ƌĠfĠƌeŶĐe 

• Volume des contacts hebdomadaires (consolidation des audiences linéaires et numériques) 

• Focus sur les audiences numériques à travers le suivi de la consommation des contenus 

délinéarisés tous environnements numériques confondus (nombre de démarrages par mois) 

daŶs le Đadƌe d’uŶe ŵĠthodologie dĠsoƌŵais haƌŵoŶisĠe aǀeĐ les autƌes eŶtƌepƌises de 
l’audioǀisuel puďliĐ 

• Evolution de la masse salariale sur la base des comptes comptables 64 après retraitement des 

indemnités de départs négociés et litiges (indicateur désormais commun à toutes les 

eŶtƌepƌises de l’audioǀisuel puďliĐͿ 
• Evolution des ressources propres (méthodologie identique à celle du précédent COM 2016 – 

2020). 

• Egalité femmes-hoŵŵes, ďasĠe suƌ le Ŷouǀel iŶdeǆ d’ĠgalitĠ pƌofessioŶŶelle d’uŶe paƌt et suƌ 
le suivi de la représentation des femmes expertes et autres intervenantes sur nos antennes 

d’autƌe paƌt.  
 

En outre, de nouveaux indicateurs figurent dans le COM 2020 – 2022 en cours de finalisation : 

• Indicateurs communs à toutes les eŶtƌepƌises de l’audioǀisuel puďliĐ : audiences des offres 

communes du service public, réalisation de formations dans un cadre mutualisé, suivi de la 

politiƋue d’aĐhats ĐoŵŵuŶs, aĐtioŶs eŶ faǀeuƌ de la diǀeƌsitĠ et du haŶdiĐap, ƌĠduĐtioŶ de 
l’eŵpƌeinte carbone. Au sein des indicateurs communs, celui du suivi de la masse salariale est 

enrichi par France Médias Monde, en accord avec les autorités de tutelles, et porte, en outre, 

sur le suivi des effectifs. 

• Indicateurs spécifiques à France Médias Monde, tant qualitatifs que quantitatifs : audiences des 

offres en langue française et en langues étrangères, déploiement de projets servant la 

transformation numérique, présence internationale des médias de France Médias Monde 

(France 24 : foyers couverts 24h/Ϯϰ et Đhaŵďƌes d’hôtels / RFI et MCD : réseau FM, nouvelles 

fréquences DAB+ et radios partenaires), indicateurs de gestion reprenant les recommandations 

de la Cour : amélioration de la transparence des indicateurs et états financiers, fiabilisation du 

SIRH, aŵĠlioƌatioŶ de l’appliĐatioŶ des ƌğgles de ĐoŶsultatioŶ du ĐoŶtƌôle gĠŶĠƌal ĠĐoŶoŵiƋue 
et financier, poursuite de la politique de mise en conformité des achats.  

 

Si les objectifs qui figurent dans le nouveau COM sont essentiellement quantitatifs (chiffrés), des 

indicateurs qualitatifs (opinion des publics) sont aussi pris en compte comme dans le précédent COM. 
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Leur choix, fait en concertation avec les autorités de tutelle, assure une répartition équilibrée entre les 

différents vecteurs de progression de France Médias Monde. 

 

 

Remarques complémentaires sur la gouvernance de France Médias Monde 

En réponse au constat de la Cour sur la faiblesse de la collaboration avec les instances de gouvernance, 

France Médias Monde souhaite préciser que celles-ci sont régulièrement associées aux décisions de 

l’eŶtƌepƌise.  

Certes le Comité Stratégique Ŷ’a ĠtĠ ĐƌĠĠ Ƌu’eŶ ϮϬϭϵ et s’est ƌĠuŶi pouƌ la pƌeŵiğƌe fois le ϭϵ dĠĐeŵďƌe 
2019, mais, aǀaŶt ŵġŵe l’aĐtuel pƌojet de COM, des sĠŵiŶaiƌes du CoŶseil d’AdŵiŶistƌatioŶ ont été 

oƌgaŶisĠs pouƌ dĠďattƌe, eŶ aŵoŶt du CoŶseil, des oƌieŶtatioŶs stƌatĠgiƋues du gƌoupe, s’agissant des 

COM 2013-2015 et 2016-2020. En outre, les différents scenarii de la trajectoire financière 2020-2022 

ont largement été débattus entre 2018 et 2019 au sein du groupe de pilotage présidé par le Secrétaire 

Général du MEAE qui associait, outre les représentants des tutelles, membres du Conseil 

d’AdŵiŶistƌatioŶ, des ŵeŵďƌes de la ƌepƌĠseŶtatioŶ ŶatioŶale ;ĠgaleŵeŶt ŵeŵďƌe du CoŶseil pouƌ l’uŶ 
d’eŶtƌe euǆͿ et des personnalités qualifiées. 

Ce sont les recommandations exprimées par ce groupe de travail qui ont été la base du plan stratégique 

("horizon 2022") pƌoposĠ au CoŵitĠ StƌatĠgiƋue et au CoŶseil d’AdŵiŶistƌatioŶ eŶ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϵ. 
C’est aussi daŶs le Đadƌe du CoŵitĠ StƌatĠgiƋue Ƌu’oŶt ĠtĠ dĠďattues les oƌieŶtatioŶs du COM ϮϬϮϬ-

2022 de France Médias Monde découlant de ce plan « Horizon 2022 ». A ce titre, la dernière réunion 

Ƌui s’est teŶue le ϭϲ oĐtoďƌe ϮϬϮϬ, a naturellement traité de ce sujet ainsi que des développements 

suivants : 

• Point sur la diffusion de France 24 en espagnol et perspectives de développement ; 

• Point sur la stratégie de développement des langues africaines de RFI ; 

• Point sur les projets européens avec la DeutscheWelle : ENTR et InfoMigrants ; 

• Développement de MCD en DAB+ en France. 

Quant aux deux autres instances du CoŶseil d’AdŵiŶistƌatioŶ, Ƌue sont le comité des rémunérations et 

le ĐoŵitĠ d’audit, celles-ci se réunissent régulièrement en amont environ une semaine avant la tenue 

du CA. Les ĠlĠŵeŶts Ƌui Ǉ soŶt ĠĐhaŶgĠs soŶt ƌestituĠs au CoŶseil d’AdŵiŶistƌatioŶ paƌ l’iŶteƌŵĠdiaiƌe 
de leur président respectif qui ainsi rend compte des travaux menés et des nouvelles actions demandées. 

La Couƌ des Coŵptes ƌeĐoŵŵaŶde à FƌaŶĐe MĠdias MoŶde aiŶsi Ƌu’à ses tutelles d’aŵĠlioƌeƌ eŶ aŵoŶt 
l’iŶfoƌŵatioŶ des adŵiŶistƌateuƌs. Il est iŵpoƌtaŶt de ƌappeleƌ Ƌue ĐhaƋue CoŶseil d’AdŵiŶistƌatioŶ est 
précédé, environ deux semaines avant, par une réunion préparatoire à la DGMIC avec le MEAE, la DB, 

l’APE et le CGEFI. Y soŶt ƌeǀus et paƌtagĠs l’oƌdƌe du jouƌ et les diffĠƌeŶts doĐuŵeŶts qui seront transmis 

aux administrateurs dans les jours qui suivent.  

Toutefois, Ŷous ĐoŵpƌeŶoŶs Ƌue le pƌoĐessus aĐtuel Ƌui Ŷ’iŵpliƋue eŶ aŵoŶt du CA Ƌue les 
ƌepƌĠseŶtaŶts des autoƌitĠs de tutelle Ŷe peƌŵet pas d’iŶfoƌŵeƌ et ĐoŶsulteƌ suffisaŵŵeŶt tôt les 

adŵiŶistƌateuƌs iŶdĠpeŶdaŶts. Aussi, daŶs uŶ souĐi d’uŶe ŵeilleuƌe gouǀeƌŶaŶĐe et pouƌ uŶe plus 
grande transparence, FƌaŶĐe MĠdias MoŶde s’eŶgage à Ġtudieƌ aǀeĐ ses tutelles, les diffĠƌeŶtes ǀoies 
d’aŵĠlioƌatioŶ. 
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Recommandation n° 2 : Augmenter la produĐtioŶ de ƌappoƌts d’audits iŶteƌŶes eŶ lieŶ aǀeĐ la 
cartographie des enjeux et des risques. (France Médias Monde) 

 

La société a défini un programme de travail du pôle audit et contrôle interne pour 2021-2022 intégrant 

davantage de missions d'audit interne. Elle a par ailleurs déchargé le service de ses travaux en lien avec 

la réalisation de la Déclaration de Performance Extra-financière afin de lui permettre de se consacrer 

entièrement à la réalisatioŶ de Đe pƌogƌaŵŵe d’audit.  

Les ŵissioŶs aĐtuelles du pôle audit et ĐoŶtƌôle iŶteƌŶe ;PACIͿ ĐoŵposĠ de deuǆ peƌsoŶŶes s’oƌgaŶiseŶt 
autouƌ de tƌois gƌaŶds doŵaiŶes Ƌui eŶtƌeŶt daŶs le Đhaŵp d’aĐtiǀitĠ usuelleŵeŶt dĠfiŶi pouƌ uŶe telle 
fonction : 

• L’aŵĠlioƌatioŶ du ĐoŶtƌôle iŶteƌŶe, eŶ appui des diffĠƌeŶtes diƌeĐtioŶs pouƌ faiƌe Ġǀolueƌ et 
renforcer leurs procédures.  

• La ƌĠalisatioŶ d’audits iŶteƌŶes seloŶ les deŵaŶdes des diffĠƌeŶtes diƌeĐtioŶs, de la PƌĠsideŶĐe 
Direction Générale ou encoƌe du ĐoŵitĠ d’audit. 

• La ŵise eŶ œuǀƌe de pƌojets eŶ lieŶ aǀeĐ la ĐoŶfoƌŵitĠ aǀeĐ, eŶ pƌeŵieƌ lieu, la pƌoduĐtioŶ des 
rapports RSE puis DPEF réalisés avec la direction des relations institutionnelles ainsi que le 

déploiement des différents dispositifs de la loi Sapin II. 

ChaƋue aŶŶĠe, le PACI Ġtaďlit soŶ pƌogƌaŵŵe de tƌaǀail doŶt l’hoƌizoŶ peut s’Ġtaleƌ suƌ uŶe à plusieuƌs 
années. Il tient compte des besoins exprimés non seulement par la Présidence Direction Générale mais 

aussi par les directions elles-mêmes. UŶe fois ǀalidĠ au Ŷiǀeau de l’eŶtƌepƌise, il est pƌésenté au Comité 

d’audit Ƌui l’appƌouǀe et a la possiďilitĠ d’Ǉ ajouteƌ d’autƌes tƌaǀauǆ. 
 

France Médias Monde prend acte de la demande de la Cour des Comptes d'augmenter la production 

de rapports d'audit iŶteƌŶe. EŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe elle s’eŶgage à iŶtĠgƌeƌ notamment dans son programme 

de travail des années 2021 - 2022 : 

• L’aĐtualisatioŶ de la cartographie des enjeux et des risques majeurs  

• La ƌĠalisatioŶ d’audits ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes ;tels Ƌue Đelui poƌtaŶt suƌ l'aŶalǇse des ĐǇĐles de 
planification du travail chez France 24) 

• Tel Ƌue pƌĠǀus au COM, le Pôle audit et ĐoŶtƌôle iŶteƌŶe ĐoŶtƌiďueƌa à la ƌĠalisatioŶ d’uŶ guide 
ƌegƌoupaŶt l’eŶseŵďle des pƌocédures de FMM 

 

Afin de permettre au Pôle audit et contrôle interne de se consacrer davantage à la production de 

rapports d'audit interne et pour suivre la montée en puissance des enjeux RSE, France Médias Monde 

a décidé de créer une fonction RSE dédiée au sein de l'entreprise déchargeant ainsi le PACI de ses 

travaux relatifs à la production de la DPEF chaque année. 
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Recommandation n° 3 : Rationaliser et réduire les écarts entre la comptabilité analytique, la comptabilité 

gĠŶĠƌale et les suiǀis ďudgĠtaiƌes afiŶ d’aĐĐƌoîtƌe la fiaďilitĠ des iŶdiĐateuƌs et des états financiers. Utiliser 

le système comptable intégré pour automatiser les retraitements qui resteraient nécessaires. (France 

Médias Monde) 

 

Coŵŵe souligŶĠ paƌ la Couƌ des Coŵptes, FMM dispose d’uŶ sǇstğŵe d’iŶfoƌŵatioŶ Đoŵptaďle iŶtĠgƌĠ, 
unique et fiable. Cependant, certains retraitements entre la comptabilité analytique, la comptabilité 

générale et les suivis budgétaires demeurent nécessaires pour répondre à des objectifs ou obligations 

de ƌepoƌtiŶg et d’aŶalǇses pouǀaŶt ġtƌe diffĠƌeŶts suiǀaŶt les iŶteƌloĐuteuƌs ;tutelles, oďligatioŶs 
légales, pilotage budgétaire opérationnel). 

NĠaŶŵoiŶs, daŶs uŶ souĐi d’aŵĠlioƌatioŶ ĐoŶstaŶte, FMM s’est engagée depuis 2019 et dans le cadre 

du nouveau COM 2020-2022 à rationaliser et réduire ces retraitements ou écarts (plus particulièrement 

en ce qui concerne les charges de personnel) tout en les automatisant le plus possible. 

L’eŶseŵďle des Ġtats fiŶaŶĐieƌs pƌoduits paƌ l’eŶtƌepƌise est issu du sǇstğŵe d’iŶfoƌŵatioŶ Đoŵptaďle, 
outil fiaďle, solide et iŶtĠgƌĠ Ƌui, à ĐhaƋue eŶƌegistƌeŵeŶt d’opĠƌatioŶ, assoĐie de façoŶ oďligatoiƌe uŶ 
Đoŵpte gĠŶĠƌal, uŶ ĐeŶtƌe d’iŵputatioŶ et uŶe Ŷatuƌe aŶalǇtiƋue. Le ƌespeĐt de Đe trio garantit que le 

résultat comptable soit toujours égal au résultat analytique. EŶ foŶĐtioŶ des ďesoiŶs d’aŶalǇse et des 
publics concernés, les charges et produits sont présentés par nature (en utilisant les données de la 

comptabilité générale) ou par destination (en utilisant celles de la comptabilité analytique).  

La pƌĠseŶtatioŶ aŶalǇtiƋue du ƌepoƌtiŶg pƌiǀilĠgie, Đeƌtes, uŶe ǀisioŶ ĠĐoŶoŵiƋue de l’aĐtiǀitĠ et iŶtğgƌe 
certains reclassements ou compensations que ne présente pas la vision comptable du compte de 

résultat. Pour autant les données sont exhaustivement et également comptabilisées dans chacun des 

formats de reporting. 

DaŶs uŶ souĐi d’optiŵisatioŶ du pilotage, la présentation de certaines charges, telles que les charges de 

personnel, est obtenue par le croisement des informations relevant de la comptabilité générale et de la 

comptabilité analytique. Celle-Đi peƌŵet eŶ effet la pƌise eŶ Đoŵpte de l’eŶseŵďle des Đhaƌges liĠes auǆ 
« frais de personnel » quelle que soit leur nature (salaires, charges sociales mais aussi taxes assises sur 

les salaires) dépolluées des éléments ponctuels tels que les indemnités de départs et litiges rendant 

Đoŵpleǆe la leĐtuƌe de l’ĠǀolutioŶ de la ŵasse salaƌiale d’uŶe aŶŶĠe suƌ l’autƌe. Il Ŷe seŵďle pas 
opportun de modifieƌ Đette pƌĠseŶtatioŶ Ƌui peƌŵet d’assuƌeƌ uŶ suiǀi pertinent de Đes Đhaƌges d’uŶ 
point de vue opérationnel. Paƌ eǆeŵple, eŶ Đas de dĠĐalage de la ŵise eŶ œuǀƌe suƌ uŶ eǆeƌĐiĐe 
comptable donné des mesures de NAO pourtant décidées, il est comptablement ŶĠĐessaiƌe d’affeĐteƌ 
au dit eǆeƌĐiĐe Đes Đhaƌges et de les pƌoǀisioŶŶeƌ. D’uŶ poiŶt de ǀue ĠĐoŶoŵiƋue, elles doiǀeŶt ġtƌe 
intégrées au suivi de la masse salariale même si elles ne constituent pas encore des charges enregistrées 

dans le système de paie et versées aux salariés.  

De la ŵġŵe ŵaŶiğƌe, des ƌetƌaiteŵeŶts soŶt opĠƌĠs suƌ les pƌoduits d’eǆploitatioŶ daŶs le ŵġŵe souĐi 
de fiaďilisatioŶ du suiǀi de l’aĐtiǀitĠ de l’eŶtƌepƌise.  

CoŶfoƌŵĠŵeŶt à la deŵaŶde de la Couƌ des Coŵptes, FƌaŶĐe MĠdias MoŶde s’eŶgage à généraliser 

l’autoŵatisatioŶ des ƌetƌaiteŵeŶts, ƋuaŶd Đela seƌa possiďle daŶs l’outil, afin d’eŶ faciliter la traçabilité 

et d’en assurer la peƌŵaŶeŶĐe d’uŶe aŶŶĠe à l’autƌe. 
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Par ailleurs, comprenant le nécessaire besoin de comparaison des principaux agrégats entre les 

diffĠƌeŶtes soĐiĠtĠs de l’audioǀisuel puďliĐ, FƌaŶĐe MĠdias MoŶde a ĠlaďoƌĠ aǀeĐ les autƌes eŶtƌepƌises 
de l’audioǀisuel puďliĐ et les autoƌitĠs de tutelles Đeƌtains indicateurs de gestion communs dans le cadre 

des nouveaux COM 2020-2022. Ont été retenus les indicateurs suivants : la masse salariale, les 

ressources propres, et le résultat opérationnel. Les nouveaux COM prévoient également la réalisation 

d’uŶe maquette de compte de résultat commune à l’eŶseŵďle des eŶtƌepƌises de l’audioǀisuel puďliĐ 
dans les meilleurs délais. 

 

Concernant les engagements de départs à la retraite, leur comptabilisation dans les comptes de FMM 

a effectivement, comme le souligne la Cour des Comptes, un impact significatif sur le résultat. Toutefois 

cette méthode se justifie pleinement pour les raisons suivantes : 

• Cette provision correspond à l’ĠǀaluatioŶ d'une charge quasi certaine à venir : les engagements 

à payer lors du départ à la retraite des salariés qui ont de grandes probabilités de se produire 

compte tenu du faible taux de turn-over constaté au sein de la société.  

• Cette méthode de comptabilisation n'est pas obligatoire en comptabilité française. Pour autant 

elle relève d'une méthode préférentielle selon la recommandation de l’ANC n° 2013-02 du 7 

novembre 2013 (recommandation Relative aux règles d’Ġǀaluation et de comptabilisation des 

engagements de retraite et avantages similaires pour les comptes annuels et les comptes 

consolidés établis selon les normes comptables françaises) 

En outre, les principales autres entreprises de l’audioǀisuel public, à l’iŶstaƌ de France Télévisions et 

Radio France, suivent la même méthodologie de comptabilisation. 

Il nous semble donc que si l’haƌŵoŶisatioŶ du traitement de cette provision au sein de toutes les 

sociétés de l’audioǀisuel public devait être opérée, Đ’est une comptabilisation dans les comptes des 

entreprises, plus fidèle aux risques encourus et en accord avec les règles comptables recommandées 

par l’ANC, qui devrait être retenue. 
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Recommandation n°4 : ReŶfoƌĐeƌ les ƌğgles eŶ ŵatiğƌe d’aĐhats ;ƌĠǀisioŶ des pƌoĐĠduƌes des  

ŵaƌĐhĠs à pƌoĐĠduƌe adaptĠe, afiŶ d’eŶ assuƌeƌ la ĐoŶfoƌŵitĠ au Đode de la ĐoŵŵaŶde puďliƋue et d’eŶ 
améliorer la publicité ; formalisation des procédures applicables aux achats hors commande publique). 

ReŶdƌe Đoŵpte saŶs dĠlai au ĐoŵitĠ d’audit des dispositions prises pour assurer le respect des règles de 

la commande publique. ;FƌaŶĐe MĠdias MoŶde, AgeŶĐe des paƌtiĐipatioŶs de l’ÉtatͿ  

 

La Cour des Comptes a pu ĐoŶstateƌ la dĠŵaƌĐhe d’aŵĠlioƌatioŶ eŶgagĠe au Đouƌs des eǆeƌĐiĐes 
contrôlés. Pendant cette période, France Médias Monde a défini une politique des achats visant 

notamment la maîtrise des coûts tout en assurant une mise en conformité aux règles de la commande 

publique. Pour améliorer ce processus et répondre aux recommandations de la Cour des Comptes, 

FƌaŶĐe MĠdias MoŶde s’eŶgage à ŵodifieƌ soŶ oƌgaŶisatioŶ dğs ϮϬϮϭ aǀeĐ l’aďaisseŵeŶt du seuil 
d’iŶteƌǀeŶtioŶ du SeƌǀiĐe des aĐhats à ϰϬ.ϬϬϬ € HT. Pouƌ parvenir rapidement à Đette ŵise eŶ œuǀƌe, 
ce dernier se voit doté de moyens supplémentaires et comptera entre 2020 et 2021 sur deux nouveaux 

ETP dans le respect de la trajectoire budgétaire. 

Cette dĠŵaƌĐhe d’aŵĠlioƌatioŶ ĐoŶtiŶue s’est ŶotaŵŵeŶt appuyée sur des outils informatiques qui ont 

été mis en place pour permettre le pilotage des achats et le respect des règles de la commande 

publique, tout particulièrement en améliorant la computation des seuils. Les défaillances relevées dans 

le cadre des investigations avaient ainsi été corrigées pendant la période de contrôle, étaient en cours 

de correction ou déjà identifiées avec une action à mener. Depuis les deux dernières années, des 

accords-cadres sont déployés pour répondre aux problématiques des achats « au fil de l’eau ».  Le 

CoŵitĠ d’audit a ĠtĠ ƌĠguliğƌeŵeŶt iŶfoƌŵĠ des ĐoŶstats iŶteƌŶes et des aĐtioŶs eŶgagĠes et a d’ailleuƌs 
exprimé sa satisfaction quant aux progrès réalisés. Il sera de nouveau tenu informé des actions de 

renforcement de la mise en conformité qui seront menées paƌ l’eŶtƌepƌise suite à ce rapport. 
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Recommandation n°5 : Assuƌeƌ uŶ ŵeilleuƌ suiǀi de l’aďseŶtĠisŵe au seiŶ de l’eŶtƌepƌise, de ŵaŶiğƌe à 
en maîtriser le niveau. (France Médias Monde) 

 

La société rappelle que son tauǆ d’aďseŶtĠisŵe est iŶfĠƌieuƌ à la ŵoǇeŶŶe ŶatioŶale et eŶ ďaisse. Elle 
ǀa toutefois eŶgageƌ uŶ audit ǀisaŶt à ŵesuƌeƌ le teŵps de tƌaǀail et les ŵotifs d’aďseŶĐe des salaƌiĠs 
de FƌaŶĐe MĠdias MoŶde.  La DRH ďĠŶĠfiĐieƌa aiŶsi d’uŶe ďase Ƌui lui peƌŵettƌa d’affiŶeƌ ses 
statistiƋues eŶ ŵatiğƌe d’aďseŶtĠisŵe et de pƌoposeƌ, le Đas ĠĐhĠaŶt, des aĐtioŶs ĐoƌƌeĐtƌiĐes ĐiďlĠes, 
comme le préconise la Cour des Comptes. 

Elle souhaite préciser cependant les éléments suivants :  

La ŵĠthode de ĐalĐul de l’aďseŶtĠisŵe aujouƌd’hui appliƋuĠe Đhez FƌaŶĐe MĠdias MoŶde suit la norme 
AFNOR Ƌui ĐoŶĐğde pouƌtaŶt Ƌu’« il Ŷ’eǆiste pas de staŶdaƌd ou de dĠfiŶitioŶ uŶiǀeƌselle de 
l’aďseŶtĠisŵe ». NĠaŶŵoiŶs, la Ŷoƌŵe pƌĠĐoŶisĠe paƌ L’AFNOR tieŶt compte des composantes 
suivantes : 

• Les accidents de travail et de trajet ; 

• Les maladies professionnelles ; 

• Les arrêts maladie ; 

• Les congés maternité ; 

• Les congés autorisés ou les événements familiaux comme les congés paternité, congés de 
naissance, mariage, deuil, déménagement, congés pour enfants malades, etc. ; 

• Les grèves ; 

• Les retards ou absences non justifiés. 

Ainsi chaque année ces absences sont dénombrées par le service du Contrôle de Gestion Sociale au sein 
de la Direction des Ressources Humaines. Elles soŶt eǆtƌaites depuis l’outil de gestioŶ de paie HR AĐĐess. 
Initialement exprimées en jours calendaires, elles sont traduites en jours ouvrés et ainsi rapportées, 
pouƌ l’eŶseŵďle des ETP ŵoǇeŶs aŶŶuels ;CDIͿ, au Ŷoŵďƌe des jouƌs ouǀƌĠs tƌaǀaillĠs thĠoriques ; celui-
Đi ĠtaŶt dĠteƌŵiŶĠ suƌ la ďase du foƌfait aŶŶuel de ϮϬϰ jouƌs. Ce deƌŶieƌ Ŷ’est doŶĐ pas l’additioŶ de 
foƌfaits diffĠƌeŶĐiĠs paƌ segŵeŶt d’effeĐtifs eŶ CDI aǇaŶt des foƌfaits aŶŶuels eŶ lieŶ aǀeĐ leuƌ foŶĐtioŶ 
et l’oƌgaŶisatioŶ de leuƌ teŵps de tƌaǀail, ŵġŵe s’ils soŶt iŶfĠƌieuƌs à ϮϬϰ jouƌs. EŶ effet la diffĠƌeŶĐe 
entre le forfait de 204 jours communément appliqué aux personnels non planifiés et ceux des 
journalistes et techniciens planifiés correspond à la prise en compte de la pénibilité de leurs cycles de 
tƌaǀail ;duƌĠe d’uŶe ǀaĐatioŶ, Ŷuits et ǁeek-eŶdͿ. Paƌ ailleuƌs, les jouƌs d’aďseŶĐe pƌis eŶ Đoŵpte soŶt 
ĐoŶsidĠƌĠs du pƌeŵieƌ jusƋu’au deƌŶieƌ jouƌ Ƌu’ils toŵďeŶt ou ŶoŶ suƌ uŶ jouƌ « off » du cycle des 
personnels planifiés. Il est donc logiƋue de Đoŵpaƌeƌ les jouƌs ouǀƌĠs d’aďseŶĐe auǆ jouƌs ouǀƌĠs 
travaillés théoriques. La méthodologie suivie garde ainsi sa cohérence entre les deux données qui en 
constituent le rapport.  

Au-delà des oďligatioŶs d’iŶfoƌŵatioŶ du ďilaŶ soĐial, FƌaŶĐe MĠdias Monde, soucieuse du bien-être de 
ses salaƌiĠs, suit doŶĐ le tauǆ d’aďseŶtĠisŵe de façoŶ ǀoloŶtaiƌe et pƌoaĐtiǀe et eŶ a fait uŶ iŶdiĐateuƌ 
de sa Déclaration de Performance Extra Financière (DPEF), témoin de ses engagements sociaux. Dans le 
cadre de la pƌoduĐtioŶ et diffusioŶ d’uŶ tel ƌappoƌt, Đet iŶdiĐateuƌ est ƌeǀu ĐhaƋue aŶŶĠe paƌ un 
organisme tiers indépendant qui en a validé la méthodologie de calcul. 
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Les analyses sont également conduites de façon détaillée, par grande direction, selon les motifs 
d’aďseŶĐe ou eŶĐoƌe seloŶ les duƌĠes d’aďseŶĐe ĐoŶstatĠes. 
AiŶsi suƌ la ďase de Đes doŶŶĠes, la Couƌ des Coŵptes a ƌeleǀĠ Ƌu’au seiŶ de la ƌĠdaĐtioŶ de FƌaŶĐe Ϯϰ, 
l’aďseŶtĠisŵe est plus ŵaƌƋuĠ paƌ des aďseŶĐes de Đouƌte duƌĠe faisaŶt Ġtat d’uŶ tƌaǀail à plus forte 
pénibilité que dans les autres directions. Cependant, la ŵoǇeŶŶe d’âge, plus faiďle Đhez FƌaŶĐe Ϯϰ, peut 
également expliquer certaines absences de courte durée des parents de jeunes enfants (le niveau élevé 
des congés maternité est à cet égard significatif et forme un lien cohérent vers le niveau des absences 
pour enfant malade au fur et à mesure des années). 

En outre, l’ĠǀolutioŶ de Đe tauǆ eŶtƌe ϮϬϭϱ et ϮϬϭϵ Đhez FƌaŶĐe Ϯϰ affiĐhe uŶe ďaisse ĐoŶstaŶte comme 
indiquée dans le tableau 14 page 56 du rapport final et repris ci-dessous, passant de 74,3% à 61,8%. Il 
est important de noter que cette évolution est ĐoŶĐoŵitaŶte à la ŵise eŶ œuǀƌe des dispositioŶs de 
l’aĐĐoƌd ĐoŵŵuŶ d’eŶtƌepƌise aǇaŶt eu pouƌ effet Đhez FƌaŶĐe Ϯϰ l’allĠgeŵeŶt du teŵps de tƌaǀail et 
une meilleure prise en compte de la pénibilité. Toutefois, France Médias Monde saura rester vigilante 
dans la maîtrise de cet indicateur. 

 

Si les absences de courte durée sont plus nombreuses chez France 24, chez MCD, en revanche, les 
absences de longue duƌĠe soŶt à l’oƌigiŶe du tauǆ ĠleǀĠ ƌeleǀĠ paƌ la Couƌ des Coŵptes. EŶ effet, a 
ĐoŶtƌaƌio de FƌaŶĐe Ϯϰ, la ŵoǇeŶŶe d’âge de MCD, Ƌui est la plus ĠleǀĠe du gƌoupe, peut-être, au moins 
eŶ paƌtie, à l’oƌigiŶe de Đes aďseŶĐes de loŶgue duƌĠe. Celles-ci sont concentrées sur un faible nombre 
de salariés. Au ƌegaƌd des ϱϴ jouƌŶalistes Ƌui ĐoŵposeŶt Đet effeĐtif, ϱ d’eŶtƌe euǆ ĐuŵuleŶt des 
absences supérieures à deux mois sur une année et ce en 2017, 2018 et 2019.  

De façon plus générale, France Médias MoŶde oďseƌǀe Ƌue soŶ tauǆ d’aďseŶtĠisŵe selon la définition 
établie dans le baromètre annuel Ayming (tenant compte des absences pour maladies, maladies 
professionnelles, accidents de trajet ou de travail) reste inférieur à la moyenne nationale sur 2016, 2017 
et 2018. Il est même en baisse de 0,5 pt sur la période quand celui de la moyenne nationale progresse 
de 0,5pt. 
 

 
 

Toutefois, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à la ƌeĐoŵŵaŶdatioŶ de la Couƌ des Coŵptes, l’audit des teŵps de tƌaǀail et 
des ŵotifs d’aďseŶĐe pouƌƌa appƌofoŶdir ces connaissances et permettre la détermination le cas 
ĠĐhĠaŶt d’aĐtioŶs ĐoƌƌeĐtƌiĐes adaptĠes. 
  

2016 2017 2018

Taux d'absentéime FMM 

(selon méthodologie Ayming)
3,9% 3,3% 3,4%

Moyenne nationale    

(données du baromètre Ayming)
4,6% 4,7% 5,1%
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Recommandation n°6 : Revoir fondamentalement les indicateurs relatifs aux ressources humaines dans 
le prochain COM ; introduire un indicateur relatif aux effectifs et retenir un indicateur de masse salariale 
proche des comptes certifiés. ;FƌaŶĐe MĠdias MoŶde, AgeŶĐe des paƌtiĐipatioŶs de l’État, DiƌeĐtioŶ du 
budget, DGMIC)  

 

CoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs faites paƌ la Couƌ des Coŵptes, FƌaŶĐe MĠdias MoŶde et l’Etat 
oŶt iŶtƌoduit daŶs le Ŷouǀeau ĐoŶtƌat d’oďjeĐtifs et de ŵoǇeŶs ϮϬϮϬ-2022 en cours de finalisation un 
indicateur de masse salariale proche des comptes certifiés et harmonisé avec les autres entreprises de 
l’audioǀisuel puďliĐ, aiŶsi Ƌu’uŶ iŶdiĐateuƌ de suiǀi des effeĐtifs.  

L’iŶdiĐateuƌ de ŵasse salaƌiale est diƌeĐteŵeŶt issu des Đoŵptes de la ĐoŵptaďilitĠ gĠŶĠƌale de FMM 
(total des comptes 64) et certifiés par les commissaires aux comptes. Ce chiffre est uniquement retraité 
des indemnités de départ, litiges et suppléments de cachets, ceci afin de permettre un suivi pluriannuel 
des charges de personnel sur des bases strictement comparables et « dépollué » de facteurs 
eǆĐeptioŶŶels et fluĐtuaŶts d’uŶe aŶŶĠe suƌ l’autƌe Ŷe ƌeflĠtaŶt pas la ƌĠalitĠ de l’aĐtiǀitĠ de l’eŶtƌepƌise.  
Outre la simplification de sa méthode de calcul, cet indicateur est désormais également harmonisé avec 
les autƌes eŶtƌepƌises de l’audioǀisuel public dans le cadre des nouveaux COM 2020-2022. 

Par ailleurs, il a été réintroduit dans le nouveau COM de France Médias Monde un indicateur relatif aux 
effeĐtifs. Il s’agit de la ŵoǇeŶŶe aŶŶuelle eŶ ĠƋuiǀaleŶt teŵps pleiŶ des ĐatĠgoƌies de peƌsoŶŶel 
suivantes : CDI (absences maladies non déduites), CDD, pigistes (hors correspondants), intermittents, 
alternants et stagiaires.   Ce dernier indicateur figurait dans le premier COM de FMM (2013-2016) et ne 
constitue pas à proprement parler un changement fondameŶtal pouƌ l’eŶtƌepƌise Ƌui a toujouƌs suiǀi 
cette quantification. 

Il est ƌappelĠ Ƌue FMM pƌoduit eŶ iŶteƌŶe l’esseŶtiel de ses pƌogƌaŵŵes eŶ pƌğs de ϮϬ laŶgues et pouƌ 
certaines offres en 24/24, et que ces dépenses de personnel (journalistes, techniciens de production) 
sont donc, en grande partie, assimilables à des dépenses de programmes. 

 
En outre, la Cour des Comptes indique dans le tableau n°4 figurant en page 19 de son rapport 
d’oďseƌǀatioŶs dĠfiŶitiǀes, la ŶoŶ atteiŶte pouƌ l’eǆeƌĐiĐe ϮϬϭϵ de l’iŶdiĐateuƌ Ŷ°ϳ du COM 2016-2020 
ƌelatif à l’ĠǀolutioŶ des Đhaƌges de peƌsoŶŶel. France Médias MoŶde s’iŶsĐƌit eŶ fauǆ ĐoŶtƌe Đe ĐoŶstat. 
EŶ effet, Đoŵŵe il est pƌĠĐisĠ daŶs le ƌappoƌt d’eǆĠĐutioŶ du COM de l’aŶŶĠe ϮϬϭϵ ;pages ϳϳ et ϳϴͿ et 
selon le tableau repris ci-dessous, pour comparer les charges de personnels de FMM réalisées chaque 
année avec les oďjeĐtifs ĐoƌƌespoŶdaŶts fiǆĠs daŶs le COM suƌ la ďase d’uŶ pĠƌiŵğtƌe ideŶtiƋue « 
dépollué » des évolutions erratiques liées au coût des litiges et départs provisionnés chaque année, il 
convient de neutraliser ce coût (tant en réalisé que dans le COM) sur la base des montants réels de 
chaque année et prévus dans le COM.  
Sur la base de ce retraitement dont le CSA ne remet pas en cause la légitimité dans son avis portant sur 
l’appliĐatioŶ du COM au titƌe de l’aŶŶĠe ϮϬϭϵ ;page ϭϴ du rapport de la Cour des Comptes) et après 
ŶeutƌalisatioŶ de l’iŵpaĐt eŶ ŵasse salaƌiale des dĠǀeloppeŵeŶts ŶoŶ fiŶaŶĐĠs paƌ la CAP ;ĐeĐi là eŶĐoƌe 
conformément à la méthodologie retenue dans le COM), les Đhaƌges de peƌsoŶŶel s’ĠlğǀeŶt doŶĐ à 
ϭϰϮ,ϲM€ eŶ ϮϬϭϵ pouƌ uŶ oďjeĐtif de ϭϰϰ,ϴM€ fiǆĠ daŶs le COM, ĐeĐi à pĠƌiŵğtƌe ideŶtiƋue.  
Enfin, toujours sur ce même périmètre, les charges de personnel représentent bien 54% des charges 
d’eǆploitatioŶ de FMM pouƌ ϮϬϭϵ, et ĐoƌƌespoŶdeŶt aiŶsi à l’oďjeĐtif fiǆĠ paƌ le COM. 
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Recommandation n°7 : AppliƋueƌ aǀeĐ ƌigueuƌ les ƌğgles du ĐoŶtƌôle ĠĐoŶoŵiƋue et fiŶaŶĐieƌ s’agissaŶt 
des rémunérations (France Médias Monde, CGEFI)  

 

La Cour des Comptes relève que la DRH de FMM présente un effectif limité et inférieur, en proportion, 
à celui de ses homologues du service public audiovisuel. La complexité et la quantité des négociations 
à ŵeŶeƌ suƌ la pĠƌiode sous ĐoŶtƌôle, Ŷ’a pas toujouƌs peƌŵis à la DRH de ĐoŶsaĐƌeƌ tout le teŵps 
nécessaire à un échange constant avec le CGEFI, ŵġŵe si suƌ les sujets esseŶtiels tel Ƌue l’ĠlaďoƌatioŶ 
de l’aĐĐoƌd d’eŶtƌepƌise, le lieŶ a ĠtĠ Ġtƌoit. DaŶs le pƌoloŶgeŵeŶt des aŵĠlioƌatioŶs de pƌoĐĠduƌes de 
saisine et de reporting déjà engagés, et si le CGEFI eŶ est d’aĐĐoƌd, FMM souhaite se doteƌ aǀeĐ lui d’uŶ 
aĐĐoƌd suƌ les ŵodalitĠs d’eǆeƌĐiĐe du ĐoŶtƌôle à l’iŶstaƌ d’autƌes soĐiĠtĠs du seĐteuƌ. 

FoƌĐe est de ĐoŶstateƌ Ƌue la politiƋue salaƌiale pƌatiƋuĠe jusƋu’eŶ ϮϬϭϮ a ĠtĠ iŶspiƌĠe des pƌatiƋues du 
secteur des entreprises privées et, à ce titre, s’est tƌaduite paƌ des Ŷiǀeauǆ de ƌĠŵuŶĠƌatioŶ pouǀaŶt 
ġtƌe eŶ dĠphasage paƌ ƌappoƌt auǆ pƌatiƋues des soĐiĠtĠs de l’audioǀisuel puďliĐ.  

La Cour des Comptes constate que certaines évolutions salariales concernant des collaborateurs soumis 
à avis préalable Ŷ’oŶt pas ĠtĠ tƌaŶsŵises au CGEFI. Selon notre appréciation, toutefois, une partie de 
Đes ĠǀolutioŶs Ŷ’aǀait pas à ġtƌe tƌaŶsŵise au CGEFI. Elle concerne, en effet, des éléments qui découlent 
directement de l’appliĐatioŶ de l’aĐĐoƌd d’eŶtƌepƌise sigŶĠ au ϯ1 décembre 2015 et soumis au CGEFI, 
comme par exemple : 

• Le versement aux jouƌŶalistes des dƌoits d’auteuƌ tels Ƌue dĠfiŶis daŶs l’aĐĐoƌd d’eŶtƌepƌise ; 

• Le rachat par la société de jours de congés (dans le cadre de la hausse du temps de travail chez 
RFI et MCD) ; 

• L’iŶtĠgƌatioŶ daŶs le salaiƌe de ďase d’EVP et de pƌiŵes au statut d’aǀaŶtages iŶdiǀiduels aĐƋuis ; 

• Le rachat de jours de CET pour en limiter les stocks à 120 jours calendaires ; 

• La pƌiŵe de sigŶatuƌe de l’aĐĐoƌd d’eŶtƌepƌise ǀeƌsĠe à l’eŶseŵďle des salariés en février 2016 
et doŶt le pƌiŶĐipe a ĠtĠ appƌouǀĠ eŶ CoŶseil d’AdŵiŶistƌatioŶ (en présence du CGEFI). 

Paƌ ailleuƌs, l’aĐĐoƌd salaƌial pƌĠǀoit des ŵesuƌes autoŵatiƋues pouƌ l’aŶĐieŶŶetĠ aiŶsi Ƌue pouƌ les 
Đollaďoƌateuƌs Ƌui Ŷ’oŶt pas ďĠŶĠfiĐiĠ de mesures individuelles depuis 6 ans. Il ne nous semble pas non 
plus que l’appliĐatioŶ de Đes ŵesuƌes ĐoŶtƌaĐtuelles autoŵatiƋues dusseŶt faiƌe l’oďjet d’uŶ aǀis du 
CGEFI. EŶfiŶ, la gĠŶĠƌalisatioŶ du ǀeƌseŵeŶt de l’iŶdeŵŶitĠ de ϭϬème CP à l’eŶseŵďle de ses 
collaborateurs, correspondait pour France Médias Monde à une obligation légale et ne devait pas non 
plus être transmis au CGEFI ni recueillir son avis. 

L’aŶalǇse pƌĠĐise des Đas sigŶalĠs paƌ la Couƌ des Coŵptes ŵoŶtƌe eŶ ƌeǀaŶĐhe Ƌue l’attƌiďutioŶ de 
primes, Ƌui Ġtait uŶ des aǆes de la politiƋue salaƌiale de l’aŶĐieŶŶe diƌeĐtioŶ et Ƌui a peƌduƌĠ jusƋu’eŶ 
2016, a échappé au visa du CGEFI. Ces pƌiŵes attƌiďuĠes eŶ fiŶ d’aŶŶĠe, pƌiŶĐipaleŵeŶt auǆ 
collaborateurs de la rédaction de France 24 et plus marginalement aux autres secteurs de la société, 
ĠtaieŶt dĠteƌŵiŶĠes paƌ le ŵaŶageŵeŶt de ĐhaĐuŶe des diƌeĐtioŶs daŶs le Đadƌe d’uŶe eŶǀeloppe 
donnée. La direction actuelle de France Médias Monde a mis fin à cet usage dès 2017, consécutivement 
à la finalisation de la tƌaŶspositioŶ de l’aĐĐoƌd d’eŶtƌepƌise. Toutes les pƌiŵes soŶt dĠsoƌŵais souŵises 
au contrôle du Directeur Général en fonction des montants considérés et sont présentées au CGEFI 
pour celles qui concernent des collaborateurs soumis à avis préalable. Il est iŵpoƌtaŶt d’iŶdiƋueƌ Ƌue 
les ŵoŶtaŶts ďƌuts de pƌiŵes ǀeƌsĠes soŶt aiŶsi passĠes de ϵϰϬ K€ eŶ ϮϬϭϯ à ϵϳ K€ eŶ ϮϬϭϴ. Par ailleurs 
uŶ ƌğgleŵeŶt est eŶ Đouƌs d’ĠlaďoƌatioŶ pouƌ eŶĐadƌeƌ l’attƌiďutioŶ des pƌiŵes eǆĐeptioŶŶelles. 
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Depuis cette date également, la liste de tous les collaborateurs dont le salaire est supérieur au seuil de 
ĐoŶtƌôle ;ϴϱ.ϬϬϬ€ ďƌuts aŶŶuelsͿ est tƌaŶsŵise au CGEFI. 

Enfin, concernant les mesures individuelles, elles peuvent se produire dans deux cas : 

• Soit dans le cadre de la Négociation Annuelle Obligatoire : elles ont alors respecté les limites 
fiǆĠes paƌ l’aĐĐoƌd d’eŶtƌepƌise Ƌui pƌĠǀoit ϯ Ŷiǀeauǆ d’augŵeŶtatioŶ ;ϯ%, ϱ%, ϳ%Ϳ et oŶt fait 
l’oďjet d’uŶe tƌaŶsŵissioŶ et d’uŶe deŵaŶde d’aǀis au CGEFI. Ce dernier a cependant considéré 
que ces demandes étaient sans objet du fait que ces mesures étaient déjà décidées par la 
société après information des représentants des salariés pour la transparence des attributions. 

• Soit daŶs le Đadƌe de ŵesuƌes stƌuĐtuƌelles iŶteƌǀeŶaŶt à l’oĐĐasioŶ de la modification 
d’oƌgaŶigƌaŵŵe ou à l’oĐĐasioŶ du ĐoŵďleŵeŶt d’uŶ eŵploi ǀaĐaŶt. Là eŶĐoƌe elles oŶt fait 
l’oďjet d’uŶe deŵaŶde d’aǀis au CGEFI qui a considéré que ces demandes étaient sans objet dès 
lors que les modifications structurelles générant ces demandes avaient été présentées aux 
instances sociales. 

Dans les deux cas, nous avons estimé que le principe de la mesure appartenait à la société, mais que le 
Ŷiǀeau deǀait ƌĠsulteƌ d’uŶ aĐĐoƌd aǀeĐ le CGEFI. 

Nous pensons que sur la question des augmentations individuelles dans le cadre des NAO, un mode 
opératoire doit être déterminé en concertation avec le CGEFI de telle sorte que ces situations ne se 
ƌepƌoduiseŶt plus à l’iŶstaƌ de Đe Ƌui a ĠtĠ fait à FƌaŶĐe TĠlĠǀisioŶs. 

 

Remarques complémentaires sur les ressources humaines de France Médias Monde 

 

1. Le plan de départ volontaire de 2020 

 
Le plan de départ volontaire, approuvé en décembre 2019, est jugé "très onéreux" par la Cour (page 72 
de son rapport). Sur ce point la société tient à faire les remarques suivantes : 

L'actuel plan de départ ne peut pas être comparé aux deux précédents, intégralement financés par l'Etat, 
qui ont abouti au départ de 341ETP. Ces plans n'étaient pas ciblés et ont conduit à la déstabilisation des 
effectifs de la société comme précédemment expliqué. Forte de cette expérience et désireuse de ne 
pas voir se reproduire les mêmes erreurs, France Médias Monde a choisi de cibler les postes des 
seĐteuƌs Ƌu’elle souhaitait ǀoiƌ Ġǀolueƌ. Oƌ, la ŵise eŶ œuǀƌe d’uŶ plaŶ de dĠpaƌt ǀoloŶtaiƌe ĐiďlĠ est 
d’autaŶt plus Đoûteuse Ƌue les ŵesuƌes doiǀeŶt ġtƌe des plus iŶĐitatiǀes pouƌ des peƌsoŶŶels 
approchant l’âge de la ƌetƌaite saŶs toutefois disposeƌ de l’eŶseŵďle de leuƌs dƌoits, leur carrière 
Ŷ’aǇaŶt pas ĠtĠ entièrement menée en France.  

Par ailleurs la société insiste sur les conditions du financement de ce nouveau plan de départ, porté aux 
deuǆ tieƌs paƌ l’eŶtƌepƌise. A ce stade le montant intégralement provisionné dans les comptes à fin 2019 
constitue une estimation prudente, et donc maximale de son coût qu'il conviendra de confronter à son 
coût réel qui ne saurait être qu'inférieur. 
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2. Les accords d'entreprise 

 

LoƌsƋue la Couƌ des Coŵptes aďoƌde le thğŵe de l’aĐĐoƌd d’eŶtƌepƌise sigŶĠ fiŶ ϮϬϭϱ, daŶs sa synthèse 
et en page 64 de son rapport, elle mentionne "uŶ pƌoĐessus d’haƌŵoŶisatioŶ paƌ le haut". France 
MĠdias MoŶde s’iŶsĐƌit eŶ fauǆ paƌ ƌappoƌt à Đette affiƌŵatioŶ pour les raisons suivantes : 

Cet accord traduit la fusion de deux médias différents : une télévision France 24, et deux radios RFI et 
MoŶte Caƌlo DoualǇa ;MCDͿ. C’est uŶe assoĐiatioŶ saŶs pƌĠĐĠdeŶt daŶs le seĐteuƌ audioǀisuel puďliĐ 
Ƌui doŶŶe lieu à uŶ aĐĐoƌd tƌğs Ŷoǀateuƌ le ϯϭ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϱ et Đela d’autaŶt plus Ƌu’il tƌaduit 
également la fusion de deux sociétés qui étaient régies par des cadres sociaux extrêmement différents : 
uŶ pƌeŵieƌ statut de peƌsoŶŶel hĠƌitĠ de la CoŶǀeŶtioŶ ColleĐtiǀe de l’ORTF pouƌ RFI et MCD, et uŶ 
second découlant de la Convention de branche des chaînes privées pour les personnels de France 24. 

Des salaires et un temps de travail élevés (212 jours par an) pour les salariés de F24, des salaires 
conformes à ceux du service public de la radio et un temps de travail moindre (variant de 192 jours à 
197 jours en fonction de l’aŶĐieŶŶetĠͿ pouƌ les salaƌiĠs de RFI et de MCD. 

Le ƌisƋue Ġtait gƌaŶd d’uŶe « haƌŵoŶisatioŶ paƌ le haut » eŶ pƌeŶaŶt pouƌ ƌĠfĠƌeŶĐe salaƌiale les salaiƌes 
de FƌaŶĐe Ϯϰ et eŶ gĠŶĠƌalisaŶt le teŵps de tƌaǀail eŶ ǀigueuƌ à RFI et à MCD à l’eŶseŵďle de la société. 
L’aĐĐoƌd sigŶĠ le ϯϭ/ϭϮ/ϮϬϭϱ est tƌğs loiŶ de Đe sĐĠŶaƌio des plus oŶĠƌeuǆ. 

L’ĠtaďlisseŵeŶt d’uŶe duƌĠe aŶŶuelle du tƌaǀail ĐoŵŵuŶe à l’eŶseŵďle de la soĐiĠtĠ à ϮϬϰ jouƌs s’est 
traduit par une augmentation significative du temps de travail dans les médias radio. Certes les salaires 
oŶt ĠtĠ augŵeŶtĠs eŶ pƌopoƌtioŶ de la hausse du teŵps de tƌaǀail, afiŶ d’Ġǀiteƌ uŶe tƌop foƌte dispaƌitĠ 
entre les rédactions composant le même groupe, mais cette augmentation du temps de travail a 
contribué à la baisse des effectifs de RFI qui sont passés de 507 ETP en 2016 à 475 ETP en 2019.  

Le teŵps de tƌaǀail a Đeƌtes ďaissĠ à FƌaŶĐe Ϯϰ pouƌ teŶiƌ Đoŵpte de l’iŶteŶsitĠ et de la pĠŶiďilitĠ des 
vacations auxquelles étaient soumis les personnels. Mais il a été mis fin à une politique systématique 
de primes exceptionnelles Ƌui soŶt passĠes de ϵϰϬK€ eŶ ϮϬϭϯ à ϵϮK€ euƌos eŶ ϮϬϭϴ et le tauǆ 
d’aďseŶtĠisŵe de France 24 baisse régulièrement depuis 2017 (Cf. tableau 12 du rapport de la Cour des 
Comptes). 

Par ailleurs l’aĐĐoƌd met fin à certains éléments variables de paye hérités de la convention collective de 
l’audioǀisuel puďliĐ. AiŶsi les heures majorées à 220% et 225%, ainsi que la semaine dite ramenée 
(déclenchement des heures supplémentaires à partir de la 28ème heure et non de la 35ème heure pour 
les seŵaiŶes ĐoŵpƌeŶaŶt uŶ jouƌ fĠƌiĠͿ oŶt ĠtĠ suppƌiŵĠes. Ceƌtes l’oďligatioŶ lĠgale de pƌĠseƌǀeƌ les 
avantages acquis Ŷe peƌŵet pas pouƌ l’iŶstaŶt de faiƌe des ĠĐoŶoŵies sigŶifiĐatiǀes iŵŵĠdiates ŵais 
ces mesures devraient avoir uŶ iŵpaĐt fiŶaŶĐieƌ positif à l’aǀeŶiƌ au fuƌ et à ŵesuƌe des dĠpaƌts Ŷatuƌels 
des Đollaďoƌateuƌs ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ Đes aǀaŶtages aĐƋuis ; aǀaŶtages Ƌui Ŷe s’appliƋueŶt, paƌ dĠfiŶitioŶ, 
pas aux nouveaux entrants. Le faible recul dont peut disposer la Cour des Comptes, son contrôle 
s'achevant trois ans à peine après l'entrée en vigueur de l'accord, ne permet pas de mesurer son plein 
effet. 

EŶfiŶ, ĐoŶĐeƌŶaŶt les Ŷouǀeauǆ CET, ils oŶt Đeƌtes ĠtĠ ĠteŶdus à l’eŶseŵďle des Đollaďoƌateuƌs de la 
société (les salariés de FƌaŶĐe Ϯϰ Ŷ’eŶ ďĠŶĠfiĐiaieŶt pasͿ ŵais la ĐapaĐitĠ d’aďoŶdeŵeŶt aŶŶuelle a ĠtĠ 
liŵitĠe à ϱ jouƌs ouǀƌĠs paƌ aŶ aloƌs Ƌu’elle Ġtait de ϮϮ jouƌs aupaƌaǀaŶt ;Đoŵŵe Đ'est eŶĐoƌe le Đas 
pour les autres SNP). De même, le plafond a été fixé à 120 jours calendaiƌes aloƌs Ƌu’il Ŷ’Ǉ aǀait pas de 
plafond auparavant (à l'instar de ce qui est toujours pratiqué dans les autres SNP) et que le nombre de 
jours accumulés sur les précédents CET représentaient parfois plusieurs années de travail dont la valeur 
était réactualisĠe ĐhaƋue aŶŶĠe eŶ foŶĐtioŶ de l’aŶĐieŶŶetĠ et des ĠǀolutioŶs de Đaƌƌiğƌe. Cette 
véritable bombe à retardement budgétaire a donc été soldée avec le nouveau CET. 
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L’effet ĐoŶtƌe-intuitif de l'augmentation en 2017 de la provision des droits à récupération relevé par les 
ĐoŶĐlusioŶs de l’audit iŶteƌŶe et souligŶĠ paƌ la Couƌ des Coŵptes daŶs soŶ ƌappoƌt d’oďseƌǀatioŶs 
définitives en page 39, a fait l’oďjet d’actions correctrices partagées avec le Comité d'audit, les managers 
de l’eŶtƌepƌise et le CSE. Celles-ci sont en cours de déploiement. 

Hoƌs les dispositioŶs ŶĠgoĐiĠes eŶ ĐoŶtƌepaƌtie de l’aĐĐoƌd d’eŶtƌepƌise ;telles Ƌue le ŶoŶ ƌepoƌt des 
ĐoŶgĠsͿ Ƌui ǀieŶŶeŶt eŶ ƌĠduiƌe l’iŵpaĐt, le Đoût ďƌut de l’aĐĐoƌd ĐolleĐtif s’Ġlğǀe à ϲ,ϰM€ soit ŵoiŶs de 
5% du montant de la masse salariale annuelle. Il Ŷ’eǆiste pas de staŶdaƌd eŶ la ŵatiğƌe, compte tenu de 
la spécificité de chaque situation, toutefois il semble que la comparaison aǀeĐ Đelui d’autƌes soĐiĠtĠs 
nationales de programmes ne soient pas en défaveur de France Médias Monde. La traçabilité de 
l’aĐĐoƌd est Đeƌtes Đoŵpleǆe ŵais son suivi a été effectué dans le cadre de la présentation de la CIASSP 
réalisé en 2019 sur les exercices clos 2015-2018 réalisés et 2019 estimé. 

Les ƌappoƌts de la ĐoŵŵissioŶ des affaiƌes Đultuƌelles de l’AsseŵďlĠe NatioŶale, aiŶsi Ƌue le ƌappoƌt du 
CSA, à l'occasion de la présentation du COM 2016-2020 ont d'ailleurs salué les progrès réalisés à 
l'occasion de l'aboutissement de ce texte unifiant le cadre social de structures aussi différentes que les 
radios (RFI et MCD), la télévision (France 24), ou les services support.  

 

 

3. La politique de rémunération de l'encadrement supérieur 

 

En page 69 de son rapport la Cour affirme : "France Médias Monde a un niveau de rémunération 
gloďaleŵeŶt ĠleǀĠ, Ƌui a ĠtĠ oƌieŶtĠ à la hausse jusƋu’eŶ ϮϬϭϵ. Auǆ ƌĠŵuŶĠƌatioŶs ĠleǀĠes de 
l’eŶĐadƌeŵeŶt supĠƌieuƌ hĠƌitĠes pouƌ paƌtie seuleŵeŶt de situatioŶs aĐƋuises aŶtĠƌieuƌes à 2012 et des 
ĐoŶsĠƋueŶĐes de la fusioŶ, s’ajouteŶt depuis Đette date de Ŷouǀelles situatioŶs d’autaŶt plus ĐƌitiƋuaďles 
Ƌu’elles Ŷe peuǀeŶt ġtƌe justifiĠes paƌ le passĠ. Paƌ ailleuƌs, il ĐoŶǀieŶt saŶs taƌdeƌ de pouƌsuiǀƌe la 
politique engagée en 2018 et de ŵettƌe uŶ teƌŵe, paƌ leuƌ dĠpaƌt, à l’aŶoŵalie Ƌue ĐoŶstitue le ŵaiŶtieŶ 
daŶs l’eŶtƌepƌise de Đollaďoƌateuƌs Ƌui Ŷ’oĐĐupeŶt plus de ƌespoŶsaďilitĠs opĠƌatioŶŶelles, au lieu de les 
muter dans des fonctions moins importantes avec maintien de leur salaire". 

FMM s'inscrit en faux contre cette assertion. En effet chacune des fonctions d'encadrement visées par 
la Cour répond à des missions dûment justifiées sur des périmètres de responsabilité bien distincts et 
ne sont en aucun cas redondants ou subalternes. 

Par ailleurs, s'il est vrai que l'entreprise hérite, encore aujourd'hui, de l'impact de certains recrutements 
faits antérieurement à la direction actuelle, elle doit également prendre en compte les prix du marché 
pour les nouveaux recrutements. Toutefois les efforts consentis par l'entreprise ont permis de diminuer 
la ƌĠŵuŶĠƌatioŶ ŵoǇeŶŶe aŶŶuelle ĐoŶtƌaĐtuelle des ŵeŵďƌes du ĐoŵitĠ eǆĠĐutif de ϭϲϭk€ eŶ ϮϬϭϯ à 
ϭϱϮk€ eŶ ϮϬϭϵ, soit uŶe ďaisse de pƌğs de ϲ%. 

 

 

4. Autres points relatifs aux ressources humaines soulevés par la Cour des Comptes. 

 

La Cour des Comptes relève également la nécessité pour la DRH de se consacrer à une gestion 
prévisionnelle des effectifs et des compétences. Si, dans cette matière, il est nécessaire de poursuivre 
en continu la réflexion, la société rappelle que dans le cadre de l’aĐĐoƌd d’eŶtƌepƌise entré pleinement 
en vigueur en janvier 2017, elle a procédé à la ĐƌĠatioŶ eǆ Ŷihilo d’uŶe Ŷouǀelle gƌille de ĐlassifiĐatioŶs 
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et ƌedĠfiŶi tous les ŵĠtieƌs de l’eŶtƌepƌise et les ĐoŵpĠteŶĐes assoĐiĠes. L’appƌoĐhe Đoŵptaďle des 
effectifs est traitée chaque année dans le cadre des travaux budgétaires. 

Concernant les diffiĐultĠs ƌeŶĐoŶtƌĠes paƌ FƌaŶĐe MĠdias MoŶde pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe du SIRH 
ĐoŶsĠĐutiǀe à l’eŶtƌĠe eŶ ǀigueuƌ de l’aĐĐoƌd d’eŶtƌepƌise, les ĐoŶtƌaiŶtes de teŵps aiŶsi Ƌu’uŶ 
prestataire défaillant ont augmenté la complexité de celle-ci et ont conduit la société à assurer dans un 
pƌeŵieƌ teŵps la ƌĠalisatioŶ d’uŶe paie ĐoŶfoƌŵe pouƌ tous les salaƌiĠs. Elle pouƌsuit paƌ ailleuƌs, aǀeĐ 
l’appui de ses commissaires aux comptes, la fiabilisation de son SIRH selon le plan de remédiation 
convenu avec ses instances de gouvernance et faisant l'objet d'un indicateur de suivi dans le COM en 
finalisation. Il convient de souligner que la fonction principale du SIRH, à savoir assurer la paye des 
salaƌiĠs eŶ ĐoŶtƌepaƌtie de leuƌ tƌaǀail, a toujouƌs ĠtĠ assuƌĠe dğs sa ŵise eŶ œuǀƌe. 
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Recommandation n° 8 : Intensifier les mutualisations et les coopérations avec les rédactions de France 

24 et assurer ainsi une rationalisation et une meilleure maîtrise des charges de personnel et des effectifs 

des rédactions de RFI. (France Médias Monde).  

 

RFI et FϮϰ, et d’ailleurs MCD, sont engagées depuis déjà plusieurs années dans des coopérations 

Ġditoƌiales à tƌaǀeƌs des opĠƌatioŶs d’aŶteŶŶes ĐoŵŵuŶes ĠǀğŶeŵeŶtielles et des ĠŵissioŶs 
hebdomadaires récurrentes (en français, en arabe et en espagnol). Cette politique de transversalité est 

ƌeǀeŶdiƋuĠe paƌ le gƌoupe aǀeĐ plus d’uŶe douzaiŶe de ŵagaziŶes heďdoŵadaiƌes ĐoŵŵuŶs à Đe jouƌ 
et ǀa se pouƌsuiǀƌe ŵġŵe si les foƌŵats diffĠƌeŶts des deuǆ ŵĠdias ;ĐhaiŶe d’iŶfoƌŵatioŶ eŶ ĐoŶtiŶu 
pour France 24 et chaine généraliste pour MCD ou d’aĐtualitĠ pouƌ RFIͿ iŵposeŶt des liŵites à Đette 
politique.  

EŶ outƌe, l’eŶƌiĐhisseŵeŶt des ĐoŶteŶus des laŶgues de RFI paƌ uŶe stƌatĠgie de ŵutualisatioŶ Ġditoƌiale 
avec F24, en utilisant et adaptant des vidéos de la chaîne, est une pratique quotidieŶŶe. C’est l’uŶ des 
leǀieƌs de la tƌaŶsfoƌŵatioŶ ŶuŵĠƌiƋue des laŶgues de RFI doŶt les ƌeĐoƌds histoƌiƋues d’audieŶĐes eŶ 
ϮϬϮϬ attesteŶt de l’effiĐaĐitĠ, et Đe à ŵoǇeŶs ĐoŶstaŶts.  

Concernant la maitrise des effectifs de RFI, tout en contestant la pertinence des comparaisons avec les 

ƌĠdaĐtioŶs de Radio FƌaŶĐe ;uŶe ĐoŵpaƌaisoŶ aǀeĐ les ƌĠdaĐtioŶs d’autƌes ŵĠdias iŶteƌŶatioŶauǆ, tels 
que Deutsche Welle, BBC World ou USAGM serait plus adéquate), la société insiste sur le fait que les 

effectifs de la rédactioŶ eŶ fƌaŶçais de RFI, suite à l’augŵeŶtatioŶ du teŵps de tƌaǀail et uŶe politiƋue 
de départs ciblés, ont diminué de 12 % entre 2016 et 2019. Une telle politique pourra être poursuivie 

de manière marginale avec le non-remplacement de certains départs à la retraite. 

CoŶĐeƌŶaŶt l’ĠǀolutioŶ des effeĐtifs des ƌĠdaĐtioŶs de RFI, il Ŷous seŵďle peƌtiŶeŶt de doŶŶeƌ des 
éléments de contexte déterminants. 

Le deuxième plan de départ volontaire basé sur le projet de la fusion des rédactions radio et TV a 

particulièrement attiré des journalistes français de RFI. Ce projet ayant ensuite été abandonné par 

l’aĐtioŶŶaiƌe, les effeĐtifs de RFI se soŶt petit à petit ƌeĐoŶstituĠs pouƌ ƌeǀeŶiƌ eŶ ϮϬϭϲ au niveau 

antérieur au plan de départ lié à la fusion. 

A paƌtiƌ de ϮϬϭϲ les effeĐtifs des diffĠƌeŶtes ƌĠdaĐtioŶs de RFI ďaisseŶt sous l’effet de deuǆ faĐteuƌs : 

• L’augŵeŶtatioŶ du teŵps de tƌaǀail ƌĠsultaŶt de l’aĐĐoƌd d’eŶtƌepƌise ;passage de ϭϵϮ ou ϭϵϳ 
à 20ϰ jouƌs de tƌaǀailͿ, Ƌui eŶtƌe eŶ appliĐatioŶ à paƌtiƌ de ϮϬϭϳ ;ϮϬϭϲ ĠtaŶt l’aŶŶĠe de 
tƌaŶspositioŶ de l’aĐĐoƌdͿ ; 

• La politique de départs ciblés entamés en 2017 qui a surtout concerné les salariés de RFI. 

Les effectifs sont en 2019 très légèrement inférieurs à ceux constatés en 2013 (475,4 vs 476,6). Par 

ailleurs, le tableau comparatif des effectifs 2013/2019 (tableau n°30 p 80 du rapport) montre que les 

effectifs des diverses rédactions de RFI ont évolué de façon différente. La seule rédaction qui voit ses 

effectifs diminuer de manière significative est la rédaction Info Monde (-7,7% entre 2013 et 2019 et 

surtout -12,2% entre 2016 et 2019). Or, ce sont les seuls effectifs de cette rédaction qui peuvent être 

comparés aux effectifs de France Inter et France Info. En effet, la rédaction Afrique et les rédactions en 

langues étrangères conçoivent des programmes spécifiques qui sont diffusés en décrochage de 
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l’aŶteŶŶe MoŶde, soit suƌ le ĐoŶtiŶeŶt afƌiĐaiŶ ; soit daŶs les zoŶes ĐoŶĐeƌŶĠes paƌ les laŶgues de Ŷos 
rédactions étrangères. 

Par ailleurs, il faut exclure de la comparaison la rédaction des magazines, car à France Inter, les 

ŵagaziŶes soŶt ĠlaďoƌĠs paƌ des pƌoduĐteuƌs dĠlĠguĠs Ƌui Ŷ’oŶt pas le statut de jouƌŶalistes, ŵais de 
cachetiers et ne figurent donc pas dans les effectifs ici comparés. 

On constate donc que la rédaction Monde de RFI qui compte 133,6 ETP en 2019 est ainsi très 

comparable à la rédaction de France Inter qui en comptait, selon les informations de la Cour des 

Comptes, 136 en 2013 hors magazines. 

Nous considérons avoir fait des efforts de productivité importants sur la rédaction Monde de RFI qui a 

vu ses effectifs baisser de 12% entre 2016 et 2019. Ces efforts pourront se poursuivre, mais de manière 

marginale, par le non-remplacement de certains départs à la retraite. 

Par ailleurs le site de RFI en français (rfi.fr) ne peut être comparé au seul site de France Inter, il en va de 

ŵġŵe pouƌ les effeĐtifs du seƌǀiĐe ŶuŵĠƌiƋue. Coŵŵe pouƌ l’aŶteŶŶe liŶĠaiƌe eŶ fƌaŶçais, le site ƌfi.fƌ 
est à la fois uŶ site d’iŶfoƌŵatioŶ eŶ ĐoŶtiŶu ;Ϯϰ/ϮϰͿ Ƌui puďlie plus de ϭϬϬ ĐoŶteŶus paƌ Ϯϰ h, uŶ site 
d’aŶalǇse et de ĐoŶteŶus loŶg foƌŵat, et uŶ site Ƌui pƌopose la dĠ-linéarisation des magazines, invités 

et ĐhƌoŶiƋues de l’aŶteŶŶe pouƌ uŶe ĠĐoute « à la deŵaŶde » et des podcast natifs (originaux). La nature 

de ce site serait à comparer avec celle des 3 sites des chaines de Radio France cités en référence (France 

info, dont une très large partie de la gestion relève de FTV et non des effectifs de Radio France, pour le 

suiǀi de l’aĐtualitĠ eŶ ĐoŶtiŶu, FƌaŶĐe IŶteƌ, pouƌ les ĐoŶteŶus d’aŶalǇse et les loŶgs foƌŵats, FƌaŶĐe 
Culture pour la dé-liŶĠaƌisatioŶ des ŵagaziŶes, les podĐasts, et l’ĠĐoute à la deŵaŶdeͿ. Enfin, sont inclus 

dans les effectifs de la rédaction numérique les journalistes contribuant aux pages spécialisées que sont 

les sites RFI Afrique et RFI Afrique Foot ainsi que les sites référents que sont les sites RFI Savoirs et RFI-

Musique.  

Concernant la collaboration avec France 24, le rapport insiste sur le caractère informel de la 

tƌaŶsǀeƌsalitĠ eŶtƌe RFI et FϮϰ. Il est ǀƌai Ƌu’apƌğs les sĠƋuelles laissĠes daŶs les ĠƋuipes ;ŶotaŵŵeŶt à 
RFIͿ d’uŶe ŵaƌĐhe « foƌĐĠe » ǀeƌs l’eŶtƌepƌise uŶiƋue, aǀaŶt l’autoŵŶe ϮϬϭϮ, il a fallu faiƌe pƌeuǀe d’uŶ 
management convainquant et pragmatique pour parvenir à ce que la transversalité, les échanges et 

l’eŶƌiĐhisseŵeŶt ƌĠĐipƌoƋues des aŶteŶŶes de RFI et FϮϰ deǀieŶŶeŶt uŶe ƌĠalitĠ. Le ƌappoƌt Ŷote 
l’eǆisteŶĐe de magazines communs récurrents au rythme hebdomadaire ;Maƌdi PolitiƋue, IĐi l’Euƌope, 
Légendes Urbaines), mais omet de signaler les grands entretiens ;Đhefs d’Etats, ƌespoŶsaďles de haut 
rang, etc.) réalisés conjointement plusieurs fois par an par les journalistes de RFI et F24, permettant 

d’assurer la visibilité des 2 antennes, sur les 2 antennes. De même, une chronique hebdomadaire de 

politiƋue iŶteƌŶatioŶale ;Le ŵoŶde eŶ ƋuestioŶ, ϯ’ le ǀeŶdƌedi et saŵediͿ est assuƌĠe paƌ uŶ jouƌŶaliste 
de FƌaŶĐeϮϰ suƌ l’aŶteŶŶe de RFI, à Đhaƌge d’eŵploi. De plus, lors des opérations spéciales (citées dans 

le ƌappoƌt : soiƌĠes ĠleĐtoƌales, soŵŵets, etĐ..Ϳ, il est à Ŷoteƌ Ƌue l’oƌgaŶisatioŶ des ĠƋuipes, peƌŵet 
auǆ jouƌŶalistes des deuǆ ĐhaiŶes de se ƌĠpaƌtiƌ les lieuǆ de ƌepoƌtages, et les iŶteƌǀeŶtioŶs à l’aŶtenne 

en évitant les doublons. De nouveaux magazines communs sont en préparation pour les grilles de 

pƌiŶteŵps, taŶt eŶtƌe FƌaŶĐe Ϯϰ et RFI Ƌu’eŶtƌe FƌaŶĐe Ϯϰ et MCD. 

EŶ teƌŵes de pƌoĐĠduƌe, s’il est ǀƌai Ƌue les liens interpersonnels ont joué un rôle important dans 

l’aŵoƌĐe de Đes ĐollaďoƌatioŶs, les poiŶts ƌĠgulieƌs de pƌĠǀisioŶs et de suiǀi ;eŶtƌe adjoiŶt;eͿs eŶ Đhaƌge 
de l’iŶfo à RFI et de la ĐhaiŶe eŶ fƌaŶçais de FƌaŶĐe Ϯϰ, ou eŶtƌe les jouƌŶalistes ĐhaƌgĠs des GƌaŶds 
Entretiens) permettent une grande fluiditĠ daŶs l’ĠlaďoƌatioŶ de Đes opĠƌatioŶs. 
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Au titƌe de la tƌaŶsǀeƌsalitĠ, il seŵďle ĠgaleŵeŶt iŵpoƌtaŶt de sigŶaleƌ l’eǆisteŶĐe dğs la 
conceptualisation de la chaine FƌaŶĐe Ϯϰ eŶ espagŶol de l’appoƌt de la ƌĠdaĐtioŶ eŶ espagŶol de RFI, 
concrétisé en 2019 par 3 magazines hebdomadaires, produits en format tri-média (radio, TV et pour 

diffusion numérique) par les journalistes de RFI en espagnol et diffusés sur les antennes de RFI et France 

24. 

Enfin, les échanges de contenus entre RFI et France 24 en anglais sont quotidiens sur les supports 

ŶuŵĠƌiƋues des deuǆ ĐhaiŶes et soŶt aŵeŶĠs à augŵeŶteƌ eŶĐoƌe daŶs le Đadƌe de l’oƌgaŶisatioŶ 
« cible »» post PDV permettant l’eŶƌiĐhisseŵeŶt « ĐƌoisĠ » : diversité des contenus, notamment vidéo, 

de France 24 sur RFI en anglais, eǆpeƌtise et oƌigiŶalitĠ du tƌaiteŵeŶt de l’aĐtualitĠ afƌiĐaiŶe de RFI suƌ 
France 24 en anglais. 

 

Les actions de transversalité reposent également sur la mutualisation des sources de contenus. Dans 

Đette peƌspeĐtiǀe le pƌoĐhaiŶ dĠploieŵeŶt de l’outil rédactionnel Openmedia auprès des équipes de 

France 24 permettra aux rédactions de RFI et de MCD de disposer de façon fluide et facilitée des vidéos 

de FƌaŶĐe Ϯϰ, ĐeĐi eŶ ǀue d’eŶƌiĐhiƌ les sites de RFI et de MCD. 

La suite Openmedia est uŶ outil ƌĠdaĐtioŶŶel. C’est l’outil de tƌaǀail ĐeŶtƌal des ƌĠdaĐtioŶs, Ƌui peƌŵet 
auǆ jouƌŶalistes de ĐoŶsulteƌ les dĠpġĐhes d’ageŶĐe teǆte ou ǀidĠo, de ŵettƌe eŶ plaĐe uŶ ĐaleŶdƌieƌ de 
prévisions, de partager des contacts et de faire le suivi des invités, de commander des sujets à des 

correspondants, de rédiger les textes et lancements, de consulter toutes les productions 

texte/audio/vidéo en cours, et de préparer les conducteurs des journaux. 

Cette suite est déployée chez RFI depuis 2015 dans sa version actuelle plus évoluée et 2018 pour MCD. 

En 2017, le dĠploieŵeŶt Đhez FƌaŶĐeϮϰ d’OpeŶŵedia Ŷ’a pu se faiƌe pouƌ plusieuƌs ƌaisoŶs taŶt d’oƌdƌe 
technique (la décision initiale de déployer France24 sur la plateforme technique existante radio, pour 

des raisoŶs d’ĠĐoŶoŵie, Ŷ’a pas suffisaŵŵeŶt pƌis eŶ Đoŵpte les eǆigeŶĐes de peƌfoƌŵaŶĐe spĠĐifiƋues 
et les volumes TV), que de planning trop contraint (les antennes à blanc ont été trop courtes et la 

bascule entre la présidentielle et les législatives, lié au nombre de projets techniques menés 

simultanément, ajoutait au stress). Le projet a été relancé en 2019, retardé en 2020 par la crise sanitaire, 

mais son déploiement est prévu à l’autoŵŶe pƌoĐhaiŶ :  

• Les plateformes techniques TV et radio ont été séparées et la plate-forme TV redimensionnée. 

Les processus de fabrication des éditions, en particulier des conducteurs, sont trop différents 

pour tout regrouper efficacement sur une même plate-forme (la radio et la télé demeurent des 

métiers différents). Cette séparation des plateformes Ŷ’eŵpġĐheƌa pas la ǀisiďilitĠ ĐƌoisĠe eŶtƌe 
radio et TV sur les informations rédactionnelles mais elle respecte les caractéristiques métiers. 

• Des ateliers sont en cours début 2ϬϮϭ aǀeĐ les gƌoupes d’utilisateuƌs pouƌ ŵieuǆ adapteƌ le 
produit à leurs besoins.  

• UŶ plaŶ de foƌŵatioŶ et d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt est eŶ Đouƌs d’ĠlaďoƌatioŶ pouƌ dĠploǇeƌ 
sereinement la suite. 
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Le dĠploieŵeŶt d’OpeŶŵedia Đhez FƌaŶĐeϮϰ peƌŵettƌa uŶ ŵeilleuƌ paƌtage d’iŶfoƌŵatioŶ eŶtƌe les 
rédactions, et en particulier : 

• Une visibilité en amont sur le suivi des invités ; 

• Une meilleure coordination sur les prévisions ; 

• Une visibilité croisée sur les contenus produits. Cette possibilité est en particulier très attendue 

par les rédactions de langue de RFI, qui réutilisent déjà largement sur le numérique des sujets 

de France24 mais avec plus de manipulations techniques.  

• Une meilleure coordination pour les émissions communes ƌadio/TV Ƌui soŶt au Ŷoŵďƌe d’uŶe 
douzaine chaque semaine sans compter les opérations spéciales (élections) ou interviews 

conjointes. 

• Une meilleure intégration entre les productions linéaires et numériques pour chaque média : 

o la ƌĠutilisatioŶ des ŵĠtadoŶŶĠes pƌoduites daŶs OpeŶŵedia peƌŵettƌa d’eŶƌichir le 

numérique,  

o des maquettages sont en cours pour de la traduction automatique favorisant la 

ƌĠutilisatioŶ du ĐoŶteŶu paƌ d’autƌes laŶgues,  
o des possiďilitĠs de puďliĐatioŶ diƌeĐte ǀeƌs ĐeƌtaiŶs ǀeĐteuƌs ŶuŵĠƌiƋues soŶt à l’Ġtude.  

 

Cette intégration aǀeĐ le ŵoŶde ŶuŵĠƌiƋue, ŵise eŶ plaĐe à l’oĐĐasioŶ du dĠploieŵeŶt de 
France24, bénéficiera également aux radios. 

 

Sans changer les modes de fabrication et les organisations différentes entre radio et TV, le déploiement 

d’OpeŶŵedia devrait permettre un enrichissement des contenus produits, en particulier pour les 

langues, et un renforcement des synergies entre les différents médias. 

Cette stƌatĠgie s’iŶsĐƌit pleiŶeŵeŶt daŶs Đelle ŵeŶĠe dğs le pƌeŵieƌ COM de FMM, lui-même construit 

suƌ la ďase d’uŶ pƌojet d’eŶtƌepƌise doŶt la philosophie tout eŶtiğƌe peut se ƌĠsuŵeƌ paƌ la phƌase 
iŵagiŶĠe paƌ les ĠƋuipes « puisƋu’oŶ Ŷe fusioŶŶe plus, si oŶ tƌaǀaillait eŶseŵďle ? ».  Les dĠlais suƌ Đe 
projet, liés au seul aléa technique rencontré par l’eŶtƌepƌise eŶ dĠpit des Ŷoŵďƌeuǆ ĐhaŶtieƌs ŵeŶĠs à 
bien que la Cour salue d'ailleurs, ne saurait être utilisé pour mettre en doute une stratégie de 

tƌaŶsǀeƌsalitĠ dĠploǇĠe paƌ l’eŶtƌepƌise suƌ toute la pĠƌiode de ĐoŶtƌôle, daŶs le ƌespeĐt des ŵĠtieƌs et 
des marques.  

Cette fluidification technique du fonctionnement des rédactions, permettra une montée en puissance 

et une diversification des offres à isopérimètre ŵais Ŷ’est pas gĠŶĠƌatƌiĐe pouƌ autaŶt d’ĠĐoŶoŵies. 
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Remarques complémentaires sur RFI 

 

Au-delà de la recommandation formulée par la Cour des Comptes, France Médias Monde souhaite 

apporter des réponses aux questions suivantes : 

 

 

1. Le déploiement de rédactions délocalisées de RFI 

 

« Mġŵe si pouƌ des ƌaisoŶs de sĠĐuƌitĠ et d’iŶdĠpeŶdaŶĐe Ġditoƌiale, la stƌatĠgie de ĐƌĠatioŶ d’autƌes 
rédactions de proximité, sur le modèle des langues africaines ou des filiales cambodgienne et roumaine 

Ŷe peut saŶs doute pas ġtƌe gĠŶĠƌalisĠe, la ƌĠfleǆioŶ ŵĠƌite d’ġtƌe pouƌsuiǀie au ƌegaƌd de soŶ suĐĐğs et 
des facilités apportées par les techniques de transmission contemporaines. » 

La notion de « proximité » avec leurs audiences, pour les rédactions de langues étrangères, mérite 

effectivement de continuer à être étudiée, en particulier si de nouvelles langues étaient lancées (le turc 

par exemple, mais pas en Turquie) comme cela a été le cas pour les langues africaines, et précédemment 

pour le roumain et le khmer.  

Reste que, comme le souligne la Cour des Comptes, cette stratégie ne peut être envisagée de façon 

uniforme pour toutes les langues, principalement pour des raisons politiques et géopolitiques se 

tƌaduisaŶt paƌ des oďstaĐles ŵajeuƌs à l’eǆeƌĐiĐe du ŵĠtieƌ de jouƌŶaliste tƌaǀaillaŶt pouƌ uŶ ŵĠdia 
ĠtƌaŶgeƌ ;pas de gaƌaŶtie de liďeƌtĠ d’eǆeƌĐiĐe, de sĠĐuƌitĠ, etc..) dans certains pays. Les rédactions en 

ĐhiŶois, eŶ ǀietŶaŵieŶ, eŶ ƌusse, eŶ peƌsaŶ, eŶtƌe autƌes, Ŷe peuǀeŶt aujouƌd’hui eŶ auĐuŶ Đas ġtƌe 
concernées. Il en irait de même pour l'arabe si l'on étend la réflexion au-delà de RFI.  

Pour la rédaction en fraŶçais, paƌ eǆeŵple, l’iŶstallatioŶ d’uŶe rédaction Afrique de RFI dans une capitale 

d’AfƌiƋue de l’ouest, Ŷe ƌĠduiƌa pas la « distaŶĐe » pouƌ Đe Ƌui est du tƌaiteŵeŶt de l’aĐtualitĠ d’AfƌiƋue 
ĐeŶtƌale ou du Maghƌeď. La siŶgulaƌitĠ de l’aŶteŶŶe de RFI eŶ fƌançais, en ce qui concerne le traitement 

de l’iŶfoƌŵatioŶ afƌiĐaiŶe est, paƌ ailleuƌs, Đelle d’uŶe pƌopositioŶ PANAFRICAINE de l’aĐtualitĠ, Ƌui 
Đoeǆiste aǀeĐ l’aĐtualitĠ fƌaŶçaise, et iŶteƌŶatioŶale. UŶe diǀeƌsitĠ iŶdispeŶsaďle, ĐoŶsuďstaŶtielle à soŶ 
statut de ŵĠdia iŶteƌŶatioŶal et Ƌui Đoŵďle les atteŶtes d’uŶ auditoiƌe la ĐoŵpaƌaŶt ƌĠguliğƌeŵeŶt à « 
une fenêtre ouverte sur le monde », au contraire de leurs médias locaux et nationaux. La diaspora 

Africaine, forte de dizaines de millions de personnes dans le monde, est aussi particulièrement attachée 

au positionnement éditorial de RFI. 

 

EŶfiŶ, Đoŵŵe le souligŶe le ƌappoƌt daŶs sa ƋuestioŶ, « l’iŶdĠpeŶdaŶĐe de RFI paƌ ƌappoƌt auǆ États 
africains et les conditions de sécurité sont mieux assurées depuis Paris ».  

 

 

2. Le passage des langues de RFI à la diffusion numérique 

 

 « Le passage ƌĠĐeŶt ou pƌogƌaŵŵĠ à la ƌadio eǆĐlusiǀeŵeŶt ŶuŵĠƌiƋue Ŷ’a pas ĠtĠ sǇstĠŵatiƋueŵeŶt 
pƌĠĐĠdĠ de Ŷouǀelles Ġtudes suƌ l’audieŶĐe liŶĠaiƌe ;ƌusse, peƌsaŶ, aŶglais et poƌtugais eŶ AfƌiƋue 
anglophone et lusophone, etc.). Ce choix apparaît également élitiste, car il suppose des publics actifs, 
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Đuƌieuǆ iŶtelleĐtuelleŵeŶt, à la ƌeĐheƌĐhe d’uŶe iŶfoƌŵatioŶ iŶteƌŶatioŶale de ƋualitĠ, à la diffĠƌeŶĐe la 
ƌadio liŶĠaiƌe doŶt la siŵpliĐitĠ d’aĐĐğs ĐoƌƌespoŶd auǆ zoŶes ƌuƌales d’uŶe gƌaŶde paƌtie du gloďe. La 

dispaƌitioŶ de la diffusioŶ liŶĠaiƌe ŵet uŶ teƌŵe à des haďitudes d’ĠĐoute à heuƌes fiǆes, souƌĐe de 
fidélisation des auditeurs.  

La ƋuestioŶ est posĠe de la fƌagilitĠ de ƌĠdaĐtioŶs « tout ŶuŵĠƌiƋue » Ƌui pouƌƌaieŶt ƌisƋueƌ d’ġtƌe au 
bout du compte suppriŵĠes faute de la dĠŵoŶstƌatioŶ pƌoďaŶte d’uŶe audieŶĐe ĐoŶfiƌŵĠe et Ŷoŵďƌeuse. 
La pƌĠoĐĐupatioŶ suƌ les ƌisƋues d’uŶe dĠ-linéarisation trop rapide est partagée par le ministère des 

affaiƌes ĠtƌaŶgğƌes. L’eŶtƌepƌise elle-même est apparue hésitante, car après avoir annoncé une dé-

liŶĠaƌisatioŶ peŶdaŶt l’aŶŶĠe ϮϬϮϬ pouƌ le Poƌtugais eŶ AfƌiƋue, elle a dĠĐidĠ fiŶaleŵeŶt de ĐoŶseƌǀeƌ 
50 % des plages horaires de diffusion linéaire.  

La Couƌ ĐoŶstate Ƌue les ŵeilleuƌs suĐĐğs d’audieŶĐe soŶt oďteŶus ƋuaŶd les deuǆ formes de diffusion 

s’eŶƌiĐhisseŶt l’uŶe l’autƌe, Đe Ƌui deǀƌait eŶgageƌ RFI à la pƌudeŶĐe. »  

Ce choix de la transformation numérique des contenus de certaines rédactions de langues étrangères 

de RFI, depuis leuƌ ĐoŶĐeptioŶ jusƋu’à leuƌ diffusioŶ, est un objectif bien plus aŵďitieuǆ Ƌu’uŶ siŵple 
changement de mode de diffusion (radio numérique). Il a été fait pour plusieurs raisons qui dépassent 

le siŵple ĐoŶstat du Ŷoŵďƌe d’auditeuƌs eŶ « liŶĠaiƌe ».  

Le Ŷoŵďƌe liŵitĠ d’Ġŵetteuƌs FM (pour le russe, par exemple), la mauvaise réception en OC (pour le 

chinois ou le vietnamien, brouillés continuellement en ondes courtes, par exemple), les blocages 

politiques (en Chine, au Vietnam, en Iran, ou pour le portugais en Angola) nous ont contraints à trouver 

une stratégie alternative pouƌ peƌŵettƌe l’eǆpositioŶ de Ŷos ĐoŶteŶus au plus gƌaŶd Ŷoŵďƌe tout eŶ 
nous saisissant des nouveaux usages Ƌui se gĠŶĠƌaliseŶt à l’ĠĐhelle de la plaŶğte, tout paƌtiĐuliğƌeŵeŶt 
auprès des jeunes.  

L’iŶǀestisseŵeŶt des ĠƋuipes daŶs la ƌĠalisatioŶ de Ŷouǀeauǆ foƌŵats ;Ƌui Ŷ’eǆĐlueŶt pas le soŶ, ďieŶ 
au ĐoŶtƌaiƌe et tout paƌtiĐuliğƌeŵeŶt eŶ podĐasts ŶatifsͿ et la ŵaîtƌise de l’eŶseŵďle des ǀeĐteuƌs 
ŶuŵĠƌiƋues de diffusioŶs ;sites pƌopƌe, sǇŶdiĐatioŶs, ƌĠseauǆ soĐiauǆ…Ϳ peƌŵetteŶt Ġgalement 

d’atteiŶdƌe des puďliĐs ďieŶ au-delà des zones linguistiques nationales, en y incluant notamment les 

diasporas (pour les langues asiatiques, par exemple).  

UŶ iŵpaĐt Đoŵpaƌaďle à tƌaǀeƌs uŶe diffusioŶ liŶĠaiƌe tƌaditioŶŶelle Ŷe seƌait atteiŶt Ƌu’au pƌix 

d’iŶǀestisseŵeŶts eŶ Ġŵetteuƌs, aujouƌd’hui hoƌs de poƌtĠe, taŶt ĠĐoŶoŵiƋueŵeŶt Ƌue politiƋueŵeŶt 
en raison des législations locales. En outre, la ǀitesse d’ĠƋuipeŵeŶt eŶ tĠlĠphoŶie ŵoďile des jeuŶes 

générations (les moins de 25 ans représentent entre 5Ϭ et ϲϬ% de la populatioŶ seloŶ les paǇsͿ s’opğƌe 
à un rythme accéléré en Afrique. Peut-oŶ ĐoŶsidĠƌeƌ dğs loƌs Ƌu’il est Ġlitiste de s’adƌesseƌ à euǆ ? La 

prise en compte des auditoires moins équipés numériquement, reste néanmoins une priorité. Ainsi, par 

exemple, les OC ont été majoritairement maintenues sur le continent africain.  

Quant à la fréquentation de certains sites de langues que la Cour des Comptes estime à tort encore 

fragile, les chiffres 2020 sont à cet égard la preuve de la pertinence de la stratégie développée. Mais il 

est difficile daŶs uŶe ĠƋuipe auǆ effeĐtifs liŵitĠs, ǀoiƌe eŶ ďaisse, d’oƌgaŶiseƌ siŵultaŶĠŵeŶt uŶe 
aŶteŶŶe liŶĠaiƌe paƌ ĐoŶstƌuĐtioŶ tƌğs ĐoŶtƌaigŶaŶte et d’atteiŶdƌe eŶ ŵġŵe teŵps la ŵasse ĐƌitiƋue 
pour les offres numériques, d'où les évolutions d'organisation mises en place. Pour le portugais, évoqué 

daŶs la ƋuestioŶ, Ŷotez Ƌu’apƌğs Ġtude plus affiŶĠe des puďliĐs ĐoŶĐeƌŶĠs, le pƌojet « Điďle » ĠlaďoƌĠ eŶ 
parallèle du PDV maintient 50% du temps de diffusion linéaire aux horaires adéquats pour les auditoires 

des paǇs d’AfƌiƋue lusophoŶe ;MozaŵďiƋue, Cap Veƌt, Sao ToŵĠ et GuiŶĠe BissauͿ, ŵais eŶ 
dĠǀeloppaŶt l’offƌe ŶuŵĠƌiƋue il peƌŵet ĠgaleŵeŶt d’atteiŶdƌe plus ŵassiǀeŵeŶt les iŶteƌŶautes 



42 

 

d’AŶgola, et de toute la diaspoƌa lusophone intéressée par ces contenus. Il ne s'agit pas d'une stratégie 

incertaine mais tout au contraire d'une stratégie pragmatique qui s'adapte aux marchés, en lien avec 

les équipes concernées, en respectant ses contraintes budgétaires. 

Pour ce qui est des audieŶĐes de Đes ĐoŶteŶus, il appaƌaît, Đoŵŵe pouƌ d’autƌes ƌĠfoƌŵes ŵeŶĠes Đes 
deƌŶiğƌes aŶŶĠes au seiŶ des ƌĠdaĐtioŶs de laŶgues de RFI, Ƌue l’augŵeŶtatioŶ iŵpƌessioŶŶaŶte de leuƌ 
niveau quotidien (rendu possible, sous la contrainte actuelle de plafonnement voire de réduction des 

effectifs, en allégeant les impératifs organisationnels imposés par des antennes linéaires) ne peut avoir 

Ƌu’uŶ effet tƌğs positif, souteŶue paƌ uŶe politiƋue ǀoloŶtaƌiste de paƌteŶaƌiats Ġditoƌiauǆ, pouƌ 
accroître la visibilité des rédactions de langue de RFI, souligner leur importance et permettre leur 

pérennisation alors qu'en 2009 six rédactions de langues ont été supprimées, fragilisant les positions de 

notre audiovisuel extérieur en Europe centrale et Orientale. JusƋu’iĐi, les transformations opérées dans 

les rédactions de langues leur ont permis de dépasser la fréquentation, pourtant en croissance, de 

l’offƌe ŶuŵĠƌiƋue eŶ fƌaŶçais. UŶe telle ĠǀolutioŶ Ŷe s’est jaŵais pƌoduite pouƌ les audieŶĐes 
« broadcast » et souligne l’iŵpĠƌative nécessité de disposer de telles rédactions. 

 

 

3. Le développement de la transversalité MCD avec les antennes de France 24 et 

de RFI 

 

Au-delà des actions visant à plus de transversalité entre les antennes de RFI et France 24, il est important 

pour France Médias Monde de mettre en avant les développements actuellement en cours chez MCD. 

Coŵŵe le souligŶe la Couƌ des Coŵptes page ϭϬϱ du ƌappoƌt d’oďseƌǀatioŶs dĠfiŶitiǀes : "MCD est 

ĐoŶtƌaiŶte à uŶ ĐhaŶgeŵeŶt ƌadiĐal de soŶ ŵodğle d’aĐtiǀitĠ Ƌui l’oďlige à rompre avec une certaine 

opaĐitĠ et iŶdĠpeŶdaŶĐe ƌesseŶties daŶs tout le ƌeste du gƌoupe et à s’ouǀƌiƌ auǆ ƌĠdaĐtioŶs de RFI et de 
France 24". 

Le plan de départ volontaire de MCD est l’oĐĐasioŶ de ƌepeŶseƌ les ƌappoƌts de la ƌadio aƌaďophoŶe 
avec France 24 et RFI. MCD est désormais systématiquement présente dans les conférences de 

rédaction de France 24. Des rendez-ǀous ƌĠgulieƌs d’ĠĐhaŶges aǀeĐ tous les seƌǀiĐes ;DiƌeĐtioŶ 
technique et des systèmes d'information, Direction du développement international, Direction des 

environnements numériques...) ont été instaurés. Les équipes de la DEN assistent à la conférence de 

rédaction de MCD, les journalistes de France 24 dont les émissioŶs ǀoŶt ġtƌe ƌepƌises suƌ l’aŶteŶŶe de 
MCD et uŶ gƌoupe de jouƌŶalistes de MCD oŶt iŶstauƌĠ des ƌĠuŶioŶs heďdoŵadaiƌes aiŶsi Ƌu’uŶ gƌoupe 
d’ĠĐhaŶges peƌŵaŶeŶts. De même, le pôle data va élargir à MCD l'acculturation opérée dans les 

rédactions de langues de RFI. 

Concernant la vidéo, les journalistes de MCD réalisent régulièrement depuis quelques mois des 

reportages vidéo, confirmant une tendance certaine à la polyvalence.  
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Recommandation n° 9 : Assurer une information transparente sur les audiences linéaires des chaînes 

par des mesures régulières et pérennes dans le temps, y compris sur les médias partenaires et 

peƌfeĐtioŶŶeƌ l’aŶalǇse Ƌualitatiǀe des audieŶĐes suƌ les eŶǀiƌoŶŶeŵeŶts ŶuŵĠƌiƋues.  (France Médias 

Monde)  

 

Tout en saluant les performances réalisées par France Médias Monde, la Cour des Comptes souligne 

dans son rapport les limites inhérentes à la mesure des audiences dans un média international et 

plurilingue, mesures pour autant parfaitement transparentes, même si elles peuvent s’aǀĠƌeƌ 
complexes à appréhender. 

 

Pour autant ces mesures donnent des informations relatives essentielles quant à la place de FMM dans 

son univers concurrentiel international dont les protagonistes utilisent les mêmes méthodes, et dans 

son développement pƌopƌe puisƋu’elles soŶt effeĐtuĠes ĐhaƋue aŶŶĠe. Quelles Ƌue soieŶt leuƌs liŵites, 
elles attesteŶt, Đoŵŵe le ŵeŶtioŶŶe la Couƌ, d’uŶe ĐƌoissaŶĐe foƌte des peƌfoƌŵaŶĐes du gƌoupe tous 
médias, langues et supports confondus. Cette croissance quantitative contiŶue suƌ la pĠƌiode, s’agissaŶt 
de ŵĠdias d’iŶfos et d’aĐtualitĠ à la dĠoŶtologie ƌigouƌeuse, est eŶ soi uŶ iŶdiĐateuƌ Ƌualitatif de 
confiance croissante des publics, confirmé par les études qualitatives déjà diligentées chaque année et 

faisaŶt l’oďjet d’indicateurs dans les différents COM de FMM.  

 

La réflexion sur des indicateurs numériques qualitatifs sera néanmoins approfondie, sous contrainte 

fiŶaŶĐiğƌe Đoŵŵe l’eŶseŵďle de Ŷos ŵesuƌes d’audieŶĐe. 
 

De même, afiŶ d’aŵĠlioƌeƌ la ƌĠgulaƌitĠ des ŵesuƌes des audiences, comme recommandé par la Cour 

des Coŵptes, FMM eŶǀisage la ƌĠalisatioŶ d’Ġtudes plus ƌĠguliğƌes aŶŶuelleŵeŶt pouƌ MCD et FƌaŶĐe 
24 sur le Proche et Moyen-OƌieŶt à l’iŵage du dispositif AfƌiĐasĐope pouƌ l’AfƌiƋue ou Maghreboscope 

pour l'Afrique du nord, ǀia uŶe ŵesuƌe de paǇs dits « soĐle » doŶt l’audieŶĐe seƌait ĠǀaluĠe ĐhaƋue 
aŶŶĠe, assoƌtie d’uŶe ŵesuƌe de paǇs au pĠƌiŵğtƌe dit « Ġlaƌgi » ;Đoŵŵe Đ’est le Đas eŶ AfƌiƋue 
fƌaŶĐophoŶeͿ doŶt l’audieŶĐe seƌait ƌeŶouǀelĠe tous les ϯ aŶs. Ce pƌojet pouƌƌa ġtƌe ŵis eŶ œuǀƌe eŶ 
2021 (sous réserve des contraintes liées à la situation sanitaire) 

 

Aujouƌd’hui, dĠjà, FMM ǀeille à ƌeŶouǀeleƌ ĐhaƋue aŶŶĠe autaŶt Ƌue possiďle, et tous les ϯ aŶs au plus 
taƌd, ses ŵesuƌes d’audieŶĐe. Les paǇs Ƌui Ŷ’auƌaieŶt pas fait l’oďjet d’uŶ ƌeŶouǀelleŵeŶt au-delà de 3 

ans, sont ceux qui présentent des impossibilités notamment sécuritaires. Les nombreux conflits 

gĠopolitiƋues iŵpaĐtaŶt ĐeƌtaiŶs des paǇs Đouǀeƌts paƌ les aŶteŶŶes de FMM, tels Ƌue l’Iƌak, la SǇƌie ou 
ĐeƌtaiŶs paǇs afƌiĐaiŶs, ƌeŶdeŶt eŶ effet diffiĐile la ƌĠalisatioŶ de ŵesuƌes d’audieŶĐes ƌĠguliğƌes daŶs 

des conditions de sécurité et de fiabilité optimales.  

Paƌ ailleuƌs, l’iŵpossiďilitĠ de ƌeŶouǀeleƌ l’iŶtĠgƌalitĠ des paǇs ĐhaƋue aŶŶĠe est ĠgaleŵeŶt et ďieŶ sûƌ 
d’oƌdƌe ĠĐoŶoŵiƋue comme cela est constaté dans les autres médias internationaux concurrents ou 

paƌteŶaiƌes de FMM. AiŶsi, BBC paƌ eǆeŵple, iŶdiƋue Ŷe pas ƌeŶouǀeleƌ l’eŶseŵďle de ses ŵesuƌes 
annuellement pour des raisons budgétaires « As surveys are extremely expensive to run continuously, 

we select particular markets to update each year. »  

(source : http://downloads.bbc.co.uk/mediacentre/bbc-global-audience-measure-guide.pdf).  

Ils iŶdiƋueŶt doŶĐ Ġtaďliƌ uŶe sĠleĐtioŶ des paǇs faisaŶt l’oďjet d’uŶ ƌeŶouǀellement annuel (entre 10 et 

ϭϱ Ġtudes paƌ aŶ tel Ƌu’iŶdiƋuĠ daŶs le doĐuŵeŶt pƌĠĐitĠͿ. ChaƋue paǇs ĠtaŶt ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe 
ƌeŶouǀelĠ ĐhaƋue aŶŶĠe paƌ leuƌ soiŶ s’il fait l’oďjet d’uŶe ŵesuƌe ŶuŵĠƌiƋue "aŶalǇtiĐs" ou "soĐial".  

http://downloads.bbc.co.uk/mediacentre/bbc-global-audience-measure-guide.pdf
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Dans cette approche, nous pourrioŶs ĐoŶsidĠƌeƌ Ƌue Đ’est aussi le Đas pouƌ FƌaŶĐe MĠdias MoŶde 
puisƋue la ŵesuƌe du ŶuŵĠƌiƋue et des ƌĠseauǆ soĐiauǆ Đouǀƌe ďieŶ l’eŶseŵďle des paǇs du ŵoŶde et 
est effeĐtuĠe eŶ ĐoŶtiŶu. Pouƌ autaŶt, il Ŷ’est pas iŵpossiďle Ƌue Ŷous soǇoŶs eŶĐoƌe plus ƌigoureux 

que la BBC World en termes de nombre de pays renouvelés pour la mesure linéaire et dans la façon 

dont nous communiquons sur nos résultats.  

Paƌ ailleuƌs, si la ƌĠalisatioŶ d’uŶe ŵesuƌe aŶŶuelle et eǆhaustiǀe daŶs l’eŶseŵďle des paǇs Đouǀeƌts 
Ŷ’est pas ƌĠalisaďle, elle Ŷ’est pas ŶoŶ plus foƌĐĠŵeŶt utile. EŶ effet, Đette ŵesuƌe doit ĠgaleŵeŶt teŶiƌ 
compte des nouvelles offres – par exemple, le développement des langues africaines pouƌƌa faiƌe l’oďjet 
d’uŶe ŵesuƌe Ġlaƌgie daŶs le Đadƌe du pƌojet Afƌik’Iďaaƌu. C’est aussi le Đas pouƌ FƌaŶĐe Ϯϰ où des 
ŵesuƌes eŶ AŵĠƌiƋue du sud oŶt ĠtĠ ajoutĠes afiŶ d’Ġǀalueƌ l’audieŶĐe de France 24 en espagnol.  

Enfin, inutile de préciser que la crise sanitaire que nous traversons actuellement a bien entendu eu des 

impacts sur la possibilité de réaliser certains terrains dans des conditions optimales (y compris en France 

d’ailleuƌs puisƋue MĠdiaŵĠtƌie Ŷ’a pas pu ƌĠaliseƌ l’iŶtĠgƌalitĠ des iŶteƌǀieǁs pouƌ sa ŵesuƌe de 
l’audieŶĐe de la ƌadioͿ.  

CepeŶdaŶt, afiŶ d’aŵĠlioƌeƌ la régularité des mesures des audiences, comme recommandé par la Cour 

des Coŵptes, FMM eŶǀisage le laŶĐeŵeŶt d’uŶ appel d’offƌes pouƌ la ƌĠalisatioŶ d’Ġtudes plus 
régulières annuellement pour MCD et France 24 au proche et Moyen-Orient. Ce dispositif pourrait 

pƌoposeƌ, à l’iŵage du dispositif Maghreboscope ou AfƌiĐasĐope pouƌ l’AfƌiƋue, uŶe ŵesuƌe de paǇs dits 
« soĐle » doŶt l’audieŶĐe seƌait ĠǀaluĠe ĐhaƋue aŶŶĠe, assoƌtie d’uŶe ŵesuƌe de paǇs au pĠƌiŵğtƌe dit 
« Ġlaƌgi » ;Đoŵŵe Đ’est le Đas eŶ AfƌiƋue fƌaŶĐophoŶeͿ doŶt l’audieŶĐe seƌait ƌeŶouǀelĠe tous les ϯ aŶs. 
Ce pƌojet pouƌƌa ġtƌe ŵis eŶ œuǀƌe eŶ ϮϬϮϭ ;sous ƌĠseƌǀe des ĐoŶtƌaiŶtes liĠes à la situatioŶ saŶitaiƌeͿ  

EŶfiŶ l’iŶfoƌŵatioŶ transparente sur la réalité des audiences des chaînes que la Cour des Comptes 

appelle de ses ǀœuǆ daŶs Đette ƌeĐoŵŵaŶdatioŶ est assuƌĠe gƌâĐe à un indicateur de quantification 

globale des audiences doŶt la ŵĠthode de ĐalĐul et l’iŶtĠgƌalitĠ des ĐalĐuls oŶt ĠtĠ ĐoŵŵuŶiƋuĠs et 
commentés à la mission de contrôle et qui est conforme à la méthode appliquée par nos concurrents. 

RappeloŶs Ƌue l’eŶseŵďle des Ġtudes ŵaŶdatĠes paƌ la DiƌeĐtioŶ des Etudes de FMM fait l’oďjet de 
ĐoŶsultatioŶ ou d’appel d’offƌes, ǀoiƌe pouƌ la ŵesuƌe du ŶuŵĠƌiƋue, d’aĐhat aupƌğs de l’UGAP. Les 

pƌestataiƌes à Ƌui soŶt ĐoŶfiĠes Đes Ġtudes soŶt tous des IŶstituts d’Ġtudes ƌĠfĠƌeŶts daŶs le doŵaiŶe 
de la ŵesuƌe d’audieŶĐe ŶotaŵŵeŶt à l’iŶteƌŶatioŶal ;KaŶtaƌ TNS, Ipsos, MĠdiaŵĠtƌie, Ifop...Ϳ et Ƌui 
travaillent également tous pour de grands groupes ou de grandes institutions françaises. Ces instituts 

sont mondialement reconnus pour leur savoir-faiƌe et eǆpeƌtise eŶ ŵatiğƌe d’Ġtudes et de soŶdages et 
apportent toutes les garanties de sérieux et de rigueur requises.  

 

Par ailleurs, concernant les ŵesuƌes d’audieŶĐes de RFI, la Couƌ des Coŵptes ƌegƌette daŶs soŶ ƌappoƌt 
l’aďseŶĐe de doŶŶĠes suƌ les radios partenaires.  

A fin 2019 RFI et MCD (dans une plus faible proportion) comptent au total 1 732 radios partenaires à 

travers le monde. Mesurer les audiences de RFI sur ces radios partenaires reviendrait donc à mesurer 

l’audieŶĐe des ϭ ϳϮϭ ƌadios paƌteŶaiƌes de RFI pouƌ eŶ eǆtƌaiƌe l’audieŶĐe de RFI. Cela seŵďle, eŶ l’Ġtat, 
assez peu ƌĠaliste d’autaŶt plus Ƌue FMM Ŷ’a pas la ŵaîtƌise des hoƌaiƌes de diffusion et des volumes 

repris par les radios partenaires.  
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Néanmoins, il est eŶǀisagĠ d’Ġtaďliƌ uŶe sĠleĐtioŶ de ƌadios paƌteŶaiƌes « eŵďlĠŵatiƋues » Ƌui 
pouƌƌaieŶt ġtƌe ŵesuƌĠes. Cette ŵesuƌe, a dĠjà dĠďutĠ et s’est tƌaduite paƌ uŶ ƋuestioŶŶeŵeŶt des 
radios partenaires sur la fréquence et les volumes de diffusion des programmes de RFI qui donnera lieu 

à des ŵesuƌes spĠĐifiƋues de leuƌs auditoiƌes.  Paƌ ailleuƌs, il ĐoŶǀieŶt d’aǀoiƌ uŶe appƌoĐhe paƌ Ŷatuƌe 
des programmes car un programme repris sur une radio paƌteŶaiƌe Ŷ’est pas foƌĐĠŵeŶt attƌiďuĠ à soŶ 
Ġŵetteuƌ d’oƌigiŶe ŵais fait pouƌtaŶt l’oďjet d’uŶe audieŶĐe.  
 

A Đe titƌe, pouƌ l’aŶŶĠe ϮϬϮϬ, Đette ŵĠthode suƌ la ďase d’uŶ ĠĐhaŶtilloŶ de ƌadios paƌteŶaiƌes ideŶtifiĠ 
et sondé a été mise en place dans 4 paǇs d’AŵĠƌiƋue LatiŶe Đoŵŵe iŶdiƋuĠ daŶs le ƌappoƌt. L’aŶalǇse 
fiŶe de Đes ƌĠsultats Ŷous peƌŵettƌa d’Ġlaƌgiƌ Đe pƌoĐĠdĠ à d’autƌes paǇs ou zoŶe de diffusioŶ.  

Toutefois, Đette ĠǀolutioŶ de la ŵesuƌe des audieŶĐes, peut paƌfois s’aǀĠƌeƌ iŶĐoŵpatiďle aǀeĐ la 

ƌeĐoŵŵaŶdatioŶ d’assuƌeƌ uŶ pĠƌiŵğtƌe de paǇs ĐoŶstaŶt tel Ƌue suggĠƌĠ. 
 

S’agissaŶt de la ƌeĐoŵŵaŶdatioŶ de peƌfeĐtioŶŶeƌ l’aŶalǇse Ƌualitatiǀe des audieŶĐes suƌ les 
environnements numériques, il ressort des discussions entre les autorités de tutelle et les sociétés de 

l’audioǀisuel puďliĐ, poƌtaŶt suƌ la fiǆatioŶ des oďjeĐtifs des COM ϮϬϮϬ-ϮϬϮϮ, Ƌue l’iŶdiĐateuƌ tƌaitaŶt 
des audiences numériques sera de nature quantitative. En effet, le nombre de démarrages par mois 

relatif à la consommation des contenus délinéarisés, tous environnements numériques confondus, est 

dispoŶiďle daŶs l’eŶseŵďle des soĐiĠtĠs de l’audioǀisuel puďliĐ. Ce Đhoiǆ peƌŵet doŶĐ de disposeƌ d’uŶ 
iŶdiĐateuƌ ĐoŵŵuŶ doŶt l’ĠǀolutioŶ est aussi uŶ iŶdiĐateuƌ de la ĐoŶfiaŶĐe iŶspiƌĠe paƌ Ŷos médias. 

La ƌeĐheƌĐhe d’uŶ indicateur plus qualitatif, comme le recommande la Cour des Comptes, reposant 

ŶotaŵŵeŶt suƌ la duƌĠe d’ĠĐoute ou de ǀisioŶŶage des ĐoŶteŶus, est ŵoiŶs iŶtuitiǀe Ƌu’il Ŷ’Ǉ paƌait et 

soulève un certain nombre de difficultés. 

En effet, au-delà des complexités techniques, la maîtrise du dĠǀeloppeŵeŶt d’iŶdiĐateuƌs à la fois 
quantitatifs et qualitatifs est difficile à mener de front avec des ressources limitées. La production 

oƌigiŶale d’aƌtiĐles sigŶĠs, Ƌui ƌetieŶdƌoŶt plus loŶgteŵps l’atteŶtioŶ des iŶteƌŶautes, ǀieŶdƌa 
concurrencer les ressources nécessaires pour la mise en ligne de production de contenus plus nombreux 

mais nécessitant moins de travail de rédaction. 

Paƌ ailleuƌs, ŵġŵe s’il est teĐhŶiƋueŵeŶt possiďle de ŵesuƌeƌ le teŵps ŵoǇeŶ passĠ suƌ les ĐoŶteŶus 
dématérialisés, la multipliĐitĠ des platefoƌŵes suƌ lesƋuels ils soŶt dispoŶiďles ƌeŶd l’aŶalǇse des 
résultats plus complexe.  

FMM travaille néanmoins dans le sens des recommandations formulées par la Cour des Comptes et des 

réflexions sont actuellement en cours pour constituer un indicateur qualitatif, le plus pertinent et 

ƌepƌĠseŶtatif possiďle des aĐtioŶs ŵeŶĠes paƌ l’eŶtƌepƌise. 

 

 

Remarques complémentaires sur les audiences 

En complément de la réponse à la présente recommandation, France Médias Monde souhaite apporter 

des pƌĠĐisioŶs suƌ ĐeƌtaiŶs ĠlĠŵeŶts du ƌappoƌt d’oďseƌǀatioŶs dĠfiŶitiǀes de la Couƌ des Coŵptes. 
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1. Les audiences numériques 

La Couƌ souligŶe pages ϵϳ et ϵϴ du ƌappoƌt d’oďseƌǀatioŶs dĠfiŶitiǀes Ƌue « Les données publiées par 

l’ACPM eŶ juiŶ ϮϬϮϬ permettent de situer RFI et France 24 parmi les autres médias audiovisuels et la 

presse écrite français. RFI est classée au 42è rang en termes de visites totales et France 24 au 44ème 

rang ». Si ce classement est alimenté directement par notre outil de mesure certifié AT Internet, il 

ĐoŶǀieŶt d’Ǉ appoƌteƌ ƋuelƋues pƌĠĐisioŶs ŵĠthodologiƋues de Ŷatuƌe à ĠĐlaiƌeƌ la leĐtuƌe de Đes 
ƌĠsultats et leuƌ iŶteƌpƌĠtatioŶ. D’aďoƌd, ce classement ne concerne que les entreprises françaises qui 

Ŷe ĐoŶstitueŶt Ƌu’uŶe toute petite paƌtie de Ŷotƌe uŶiǀeƌs de ĐoŶĐuƌƌeŶĐe et sur leurs environnements 

propres. 

Le périmètre ACPM n'est absolument pas exhaustif car, dans notre cas, ne sont pas pris en compte dans 

ce périmètre, les visites issues de la syndication, l'appli Pure Radio utilisée pour RFI et les visites AMP. 

Ceci explique les différences entre les chiffres qui apparaissent dans les PV ACPM et les chiffres 

consolidés et produits par nos services (même si tous sont mesurés via l'outil d'AT). Il est à noter que 

l’iŶtĠgƌatioŶ des doŶŶĠes AMP est possiďle ŵais paǇaŶte. S’agissaŶt d’uŶ ĐlasseŵeŶt fƌaŶĐo-français, 

Ŷous aǀoŶs fait le Đhoiǆ de poƌteƌ Ŷotƌe effoƌt ďudgĠtaiƌe suƌ l’aŵĠlioƌatioŶ d’outils plus utiles à 
l’eŶseŵďle de l’eŶtƌepƌise. Coŵpte teŶu du Đhoiǆ stƌatĠgiƋue de FMM d’ġtƌe pƌĠseŶt taŶt suƌ ses 
eŶǀiƌoŶŶeŵeŶts iŶteƌŶes Ƌue suƌ des eŶǀiƌoŶŶeŵeŶts eǆteƌŶes ǀia des platefoƌŵes paƌteŶaiƌes, il Ŷ’est 
pas peƌtiŶeŶt de liŵiteƌ les ŵesuƌes d’audieŶĐes auǆ seuls environnements propres. 

AiŶsi, pouƌ le ŵois de juiŶ ϮϬϮϬ, les ǀisites totales de FMM, s’ĠleǀaieŶt à ϱϳ,Ϯ ŵillioŶs pouƌ FMM :   

• 25,1 millions pour France 24 (versus 15,3 figurants dans le tableau ACPM) ; 

• 28,2 millions pour RFI (versus 16,3 millions figurants dans le tableau ACPM) ; 

• 3,1 millions pour MCD (ne figurant pas dans le tableau ACPM) ; 

• AuǆƋuelles il ĐoŶǀieŶt d’ajouteƌ ĠgaleŵeŶt IŶfoŵigƌaŶts. 
 

 

2. Des acquisitions de trafic limitées avec un faible impact sur les résultats 

d'audiences numériques 

 

Suite à différentes remarques de la Cour des Comptes concernant l'achat d'audiences numériques, il 

nous semble important d'en préciser les modalités pour une meilleure compréhension. 

Le trafic généré sur nos offres numériques provient de différentes sources (accès direct, accès via les 

moteurs de recherche, les réseaux sociaux, l'acquisition...).  

Au global sur l'année 2019, sur la totalité du trafic généré sur nos offres, seulement 5% du trafic provient 

de l'acquisition. Et sur les moteurs de recherche, seul 1% du trafic généré sur nos offres provient de 

l’aĐhat de ŵots ĐlĠs. C’est diƌe Ƌue ϵϵ% des ƌeĐheƌĐhes aďoutissaŶt à des ĐoŶteŶus FMM ƌelğǀeŶt du 
référencement naturel lié à la pertinence de nos offres. 

NotoŶs Ƌue le tƌafiĐ ou l’eŵpƌeiŶte pƌoǀeŶaŶt des aĐhats peuǀeŶt ġtƌe ideŶtifiĠs au ďesoiŶ et soŶt doŶĐ 
connus.   
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Nous Ŷ’aĐhetoŶs doŶĐ pas les ŵillioŶs d’aďoŶŶĠs Ƌui ĐoŶstitueŶt Ŷos ĐoŵŵuŶautĠs et Ƌui ǀisioŶŶeŶt 
nos vidéos contrairement à ce que pourraient laisser entendre les allégations de la Cour.  

Le ŵoŶtaŶt de ϭM€ de dĠpeŶses pouƌ l'aĐƋuisitioŶ de tƌafiĐ, évoqué dans le rapport est au demeurant 

modeste, si on le rapporte au périmètre de France Médias Monde qui comprend trois médias et 20 

langues et donc un nombre très important de plateformes à desservir à travers le monde en fonction 

des usages régionaux. Des médias nationaux dépensent beaucoup plus pour une seule offre en français. 

En outre, ce montant intègre des financements européens et des campagnes menées pour d'autres 

directions comme le marketing.  
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Recommandation n° 10 : Reǀoiƌ l’oƌgaŶisatioŶ du tƌaǀail des ƌĠdaĐtioŶs de FƌaŶĐe Ϯϰ et ƌĠduiƌe au strict 

nécessaire les personnels cyclés, sources de surcoûts et de pénibilité. (France Médias Monde).  

 

L’oƌgaŶisatioŶ du tƌaǀail des ƌĠdaĐtioŶs de FƌaŶĐe Ϯϰ pƌeŶd eŶ Đoŵpte les spĠĐifiĐitĠs pƌopƌes à uŶe 
ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵatioŶ iŶteƌŶatioŶale eŶ ϰ laŶgues ;français, anglais, arabe et espagnol) qui fonctionne 

eŶ ĐoŶtiŶu Ϯϰh/Ϯϰ ;à l’eǆĐeptioŶ de l’espagŶol ϭϮh/Ϯϰ en 2020) à destination des publics mondiaux. En 

outƌe, les ŵesuƌes d’allğgeŵeŶt des teŵps de tƌaǀail et les ǀaĐatioŶs ŵises eŶ œuǀƌe daŶs le Đadƌe de 

l’aĐĐoƌd ĐolleĐtif eŶtƌĠ eŶ ǀigueuƌ eŶ ϮϬϭϳ oŶt pƌĠĐisĠŵent visé à réduire la pénibilité. 

Les effeĐtifs aujouƌd’hui pƌĠseŶts à FƌaŶĐe Ϯϰ, tout Đoŵŵe le ŵodğle oƌgaŶisatioŶŶel eŶ ǀigueuƌ aǀeĐ 
le pƌiŶĐipe d’uŶe plaŶifiĐatioŶ ĐǇĐlĠe suƌ Ϯϰ heuƌes apparaissent à la fois adaptés pour remplir nos 

ŵissioŶs, effiĐieŶts et peƌfoƌŵaŶts au ƌegaƌd des dispositifs des autƌes ŵĠdias d’iŶfoƌŵatioŶ eŶ ĐoŶtiŶu. 
Toutefois, daŶs sa dĠŵaƌĐhe d’aŵĠlioƌatioŶ ĐoŶtiŶue, l’eŶtƌepƌise s’attaĐheƌa à eŶgageƌ uŶe ƌĠfleǆioŶ 
approfondie sur une simplification des cycles de France 24. 

 

1. Des effectifs, certes en progression sur la période, mais qui reflètent la politique 

d’eŶƌiĐhisseŵeŶt des aŶteŶŶes et Ƌui soŶt eŶ phase aǀeĐ les Ŷoƌŵes du seĐteuƌ 

• Entre 2013 et 2019, les effectifs de France 24 ont progressé de 19%, passant de 466 ETP à 

544 ETP. Outre la baisse du temps de travail qui représente plus du tiers de la hausse des 

effectifs de la chaine sur la période, cette évolution est le résultat de la politique 

ǀoloŶtaƌiste d’eŶƌiĐhisseŵeŶt des aŶteŶŶes qui a été menée sur la période étudiée : dé-

parallélisation des antennes pour des offres mieux adaptées aux attentes des différents 

ďassiŶs de diffusioŶ, augŵeŶtatioŶ des plages d’iŶfoƌŵatioŶ eŶ diƌeĐt et développement 

de nouvelles offres éditoriales (en particulier la contribution à franceinfo qui a nécessité la 

ĐƌĠatioŶ de ϭϬ ETP, soit ϭϯ% de l’augŵeŶtatioŶ des effeĐtifsͿ. Cette pƌogƌessioŶ est 
également liée aux projets « InfoMigrants » (financé sur fonds européens) et Mashable 

(financé sur fonds Google). Ainsi, la progression des effectifs a accompagné la réduction de 

la pĠŶiďilitĠ et l’eŶƌiĐhisseŵeŶt des gƌilles de pƌogƌaŵŵes Ƌui oŶt aiŶsi fait pƌogƌesseƌ les 
audiences de la chaîne : elles ont plus que doublé sur la période étudiée, de 41 millions de 

téléspectateurs hebdomadaires en 2013 à 87 millions en 2019. 

• EŶ outƌe, la pƌogƌessioŶ des effeĐtifs, Ƌue souligŶe la Couƌ suƌ la pĠƌiode, est aujouƌd’hui 
terminée. On constate, en effet, depuis 2018 une baisse des effectifs qui a vocation à se 

stabiliser à horizon 2022 et qui résulte principalement de la mise en place de grilles allégées 

peŶdaŶt les pĠƌiodes de ĐoŶgĠs d’ĠtĠ et de fiŶ d’aŶŶĠe daŶs le Đadƌe du plaŶ d’ĠĐoŶoŵies 
de l’eŶtƌepƌise. 

• Il convient enfin de souligner que les effectifs de France 24 correspondent à la norme 

seĐtoƌielle des ŵĠdias d’iŶfoƌŵatioŶ eŶ ĐoŶtiŶu. Ainsi, et à titre de comparaison, la chaîne 

d’iŶfoƌŵatioŶ fƌaŶçaise BFM TV Đoŵpte ϮϯϬ ETP pouƌ uŶe diffusioŶ suƌ ϭϴ heuƌes 
uniquement, là où France 24 comprend une moyenne de 180 ETP par chaîne pour une 

diffusion 24h/24. 
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2. Planification « cyclée » et polyvalence, la seule organisation possible pour 

ƌeŵpliƌ Ŷotƌe ŵissioŶ d’iŶfoƌŵatioŶ iŶteƌŶatioŶale ŵultiliŶgue Ϯϰ/Ϯϰ 

• L’oƌgaŶisatioŶ de Fƌance 24 repose sur une planification en cycles, permettant de couvrir 

une production 24 heures sur 24, 7 jours sur 7 et 365 jours par an. Cette organisation 

appaƌait Đoŵŵe la seule possiďle pouƌ ƌeŵpliƌ la ŵissioŶ de FƌaŶĐe Ϯϰ Ƌui s’adƌesse à des 
publics iŶteƌŶatioŶauǆ à l’ĠĐhelle du gloďe. Pouƌ uŶe ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵatioŶ iŶteƌŶatioŶale, il 
est toujours 20 heures quelque part, ce qui ne permet pas de privilégier certaines plages 

horaires de « prime time » à l’iŶstaƌ des ŵĠdias puƌeŵeŶt ŶatioŶauǆ, ŵais Ƌui iŵpose une 

réactivité 24h/24. Un évènement survenu dans le monde alors que les médias français sont 

en arrêt la nuit et que France 24 ne serait pas en mesure de couvrir, suffirait à ruiner sa 

ĐƌĠdiďilitĠ aupƌğs des tĠlĠspeĐtateuƌs d’Asie ou des AŵĠƌiƋues.  

• L’oƌgaŶisatioŶ des ǀaĐatioŶs a, aiŶsi, ĠtĠ ĐoŶstƌuite de façoŶ à Đe Ƌue l’aŶteŶŶe ďĠŶĠfiĐie 
de programmes nouveaux 24 heures / 24. Ainsi, pour le « desk » (qui produit les sujets 

d’iŶfoƌŵatioŶͿ, uŶe jouƌŶĠe est diǀisĠe eŶ ϱ ĐǇĐles ;ϰh-10h, 10h-18h, 14h-22h, 18h-02h et 

23h-05h30). Il faut noter que 3 de ces cycles comportent des horaires de nuit qui se 

traduisent du fait de leur pénibilité par un nombre de jours de travail allégé et des vacations 

plus courtes. 

Sur chaque cycle, il y a en moyenne 2 deskeurs par langue. Chaque deskeur produit en 

ŵoǇeŶŶe tƌois sujets d’iŶfoƌŵatioŶ et il faut eŶǀiƌoŶ siǆ sujets pouƌ uŶ jouƌŶal tĠlĠǀisĠ. Cette 
organisation permet ainsi de renouveler entièrement les journaux cinq fois par jour. 

Il convient, en effet, de noter que la faďƌiĐatioŶ d’uŶ sujet tĠlĠǀisĠ ŶĠĐessite uŶ teŵps de 
production plus long Ƌue pouƌ le ŵĠdia ƌadio, iŵpliƋuaŶt uŶ ŵoŶtage d’iŵages, la ƌĠdaĐtioŶ 
d’uŶ teǆte puis le ŵiǆage ;pose de la ǀoiǆ suƌ le ŵoŶtage d’iŵagesͿ. DaŶs Đes ĐoŶditioŶs, la 

productivité des journalistes dans le cadre des vacations est déjà optimale. 

• Paƌ ailleuƌs, l’oƌgaŶisatioŶ de la ƌĠdaĐtioŶ de FƌaŶĐe Ϯϰ ƌepose ĠgaleŵeŶt suƌ la polyvalence 

de ses journalistes. Ainsi les 2 deskeurs par cycle sont capables de traiter tous les sujets 

d’aĐtualitĠ, Ƌuelle Ƌue soit la thĠŵatiƋue ;politiƋue, ĠĐoŶoŵie, Đultuƌe…Ϳ. Un 

fonctionnement organisé autour de services thématiques induirait une rigidité 

organisationnelle et des surcoûts hors de portée.  

• En outre, une organisation en 5/2 (5 jours de travail/ 2 jours de repos) présenterait 

ĠǀideŵŵeŶt l’iŶtĠƌġt d’ġtƌe ŵoiŶs Đhğƌe, ŵais ce dispositif interdirait la production 

continue impliquant des horaires en matinale et nuit. En effet, une organisation en 5/2 ne 

peut fonctionner que sur une planification en journée uniquement (sur 8h), puisque la 

pénibilité des horaires de nuit et de matinales induit une compensation et donc une baisse 

du nombre de vacations qui ne peuvent demeurer à 204 jours par an et à 5 jours par 

semaine. Une telle plaŶifiĐatioŶ Ŷ’offƌe doŶĐ auĐuŶe possiďilitĠ de pƌoposeƌ des iŵages la 
nuit et en matinale. Si un tel dispositif est possible en radio où les services ne sont pas 

présents sur 24h mais où la seule narration des faits par le présentateur (cyclé comme les 

chefs d’ĠditioŶ suƌ Ϯϰh à l’iŶstaƌ de FƌaŶĐe ϮϰͿ peut suffiƌe, il appaƌait Ƌu’en TV, il y a 

toujouƌs ďesoiŶ d’iŵages pouƌ illustƌeƌ les faits et donc de « deskeurs » pour les monter. A 

ce titre, il apparait que la comparaison proposée par la Cour des Comptes entre la 

plaŶifiĐatioŶ de FƌaŶĐe Ϯϰ et Đelle à l’œuǀƌe daŶs les ŵĠdias ƌadio, taŶt à RFI Ƌue pouƌ les 
ĐhaîŶes de Radio FƌaŶĐe, Ŷ’est pas opĠƌaŶte. 
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L’oƌgaŶisatioŶ des ƌĠdaĐtioŶs de FƌaŶĐe Ϯϰ Ƌui pƌiǀilĠgie uŶe plaŶifiĐatioŶ ĐǇĐlĠe et la polǇǀaleŶĐe des 
équipes est la plus à ŵġŵe de ƌĠpoŶdƌe au foƌŵat iŵposĠ d’uŶe ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵatioŶ iŶteƌŶatioŶale. 
Toutefois, comme le recommande la Cour des Comptes, l’eŶtƌepƌise s’iŶsĐƌit daŶs uŶe dĠŵaƌĐhe 
d’aŵĠlioƌatioŶ ĐoŶtiŶue et s’attaĐheƌa à eŶgageƌ uŶe ƌĠfleǆioŶ appƌofondie sur une simplification des 

cycles. 
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Recommandation n° 11 : Redéfinir le projet stratégique de France 24 au regard des moyens de FMM. 

(France Médias Monde, Ministère des Affaires étrangères, DGMIC).  

 

La stratégie de France Ϯϰ ĐoŶstƌuite au Đouƌs des tƌois COM de FMM ĐoŶĐlus aǀeĐ l’Etat aĐtioŶŶaiƌe, a 
peƌŵis à la ĐhaîŶe iŶteƌŶatioŶale d’iŶfoƌŵatioŶ fƌaŶçaise de deǀeŶiƌ uŶe ĐhaîŶe de ƌĠfĠƌeŶĐe suƌ la 
scène internationale et de plus que doubler ses audiences sur la période de contrôle. Pour autant, le 

Đoût de ses ƌĠdaĐtioŶs ;ϱϱ M€ aŶŶuels pouƌ ϰ ĐhaîŶes d’iŶfoƌŵatioŶ eŶ ĐoŶtiŶuͿ est ŵodeste au ƌegaƌd 
des eŶjeuǆ daŶs le ĐoŶteǆte iŶteƌŶatioŶal aĐtuel. FMM dispose de ϭϬϬ M€ de ŵoiŶs Ƌue la DeutsĐhe 
Welle et l’ĠĐaƌt est encore plus important avec BBC World. Casser la dynamique ainsi construite en 

ĐhaŶgeaŶt de foƌŵat et de stƌatĠgie auƌait de louƌdes ĐoŶsĠƋueŶĐes eŶ teƌŵes d’audieŶĐe, de statut 

de la chaîne française internationale dans le monde et viendrait fragiliser les investissements consentis 

par l'Etat pendant des années.  

Depuis ϮϬϭϮ, le pƌojet Ġditoƌial de FƌaŶĐe Ϯϰ et les gƌilles Ŷ’oŶt ĐessĠ d’ġtƌe aŵĠlioƌĠs afiŶ de satisfaiƌe 
les téléspectateurs dans le respect de nos contraintes budgétaires. A ce titre, la Cour des Comptes fait 

état des « suĐĐğs d’audieŶĐe Ƌui soŶt ƌĠels » sur la période étudiée. Les audiences linéaires sont ainsi 

passĠes de ϰϭ ŵillioŶs eŶ ϮϬϭϯ à ϴϳ ŵillioŶs eŶ ϮϬϭϵ, plus Ƌu’uŶ douďleŵeŶt. Si les ƌĠsultats d’audieŶĐe 
soŶt aussi ƌeŵaƌƋuaďles, Đ’est le fƌuit de la stratégie éditoriale qui a permis à France 24 de devenir une 

chaîne de référence dans le paysage audiovisuel mondial. Les équipes commerciales le constatent 

aujouƌd’hui ƌĠguliğƌeŵeŶt loƌsƋue, daŶs le Đadƌe de leuƌs ŶĠgoĐiatioŶs, de plus eŶ plus d’opĠƌateurs 

câble et satellite acceptent désormais de reprendre la chaîne à moindre coût, voire gratuitement. De la 

même manière, pendant la crise pandémique, cinq opérateurs au Brésil, aux Etats-Unis, au Canada, en 

Australie et en Roumanie ont demandé à pouvoir reprendre France 24 gratuitement à destination de 

plus de 110 millions de foyers. Ces exemples illustrent bien le statut de FƌaŶĐe Ϯϰ Ƌui s’iŵpose 
désormais comme une chaîne de référence. 

La Couƌ des Coŵptes suggğƌe d’appƌofoŶdiƌ la ƌĠfleǆioŶ stƌatĠgiƋue d’eŶseŵďle suƌ le pƌojet tĠlĠǀisuel 
de France 24, autour des trois axes suivants :  

 

1. « Suƌ la paƌt ƌespeĐtiǀe de l’iŶfoƌŵatioŶ et des ŵagaziŶes Ƌui foŶt pƌogƌesseƌ les 
audiences de façon pérenne sur le long terme »  

• France 24 propose 62% de temps d’aŶteŶŶe eŶ diƌeĐt pendant la semaine (la proportion 

est de 52% pendant le week-end) avec les « Paris Direct », tranches de direct le matin, le 

midi et le soir ainsi que les journaux de 15 minutes renouvelés toutes les heures.  Pour une 

ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵatioŶ, Đette pƌopoƌtioŶ de diƌeĐt appaƌait Đoŵŵe un minimum. A titre de 

comparaison, nos concurrents internationaux (CNN, BBC World, Al Jazeera English) offrent, 

en effet, entre 70% et 80% d’iŶfoƌŵatioŶs eŶ diƌeĐt. FƌaŶĐe Ϯϰ se situe doŶĐ eŶ-dessous de 

ses concurrents quant aux tranches de direct. En France, BFM TV offre, pour sa part, 80% 

de direct. 

• Or, on constate que les audiences de France 24 et leur forte croissance dans le temps sont 

pƌiŶĐipaleŵeŶt poƌtĠes paƌ les tƌaŶĐhes d’iŶfoƌŵatioŶ eŶ diƌeĐt, et il est donc important de 

pƌĠseƌǀeƌ, a ŵiŶiŵa, Đe Ŷiǀeau. RappeloŶs Ƌu’eŶ AfƌiƋue fƌaŶĐophoŶe, les tƌaŶĐhes de Paris 

DiƌeĐt ƌepƌĠseŶteŶt ϳϱ % de l’audieŶĐe gloďale de la ĐhaîŶe. 
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• En outre, une proportion plus grande de programmes tels des magazines et documentaires, 

viendrait altérer la spécificité de France 24, ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵatioŶ, ǀoiƌe ŵġŵe concurrencer 

directement TV5Monde aloƌs Ƌue les offƌes de l’audioǀisuel eǆtĠƌieuƌ fƌaŶçais oŶt ǀoĐatioŶ 
à ġtƌe ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes. SaŶs Đoŵpteƌ Ƌue les ŵagaziŶes et doĐuŵeŶtaiƌes, loƌsƋu’ils soŶt 
produits spécifiquement pour une chaine, ont un coût significatif, Đoŵŵe l’a d’ailleuƌs 

souligŶĠ la Couƌ des Coŵptes. Paƌ ailleuƌs, le ƌeĐouƌs à l’aĐhat de dƌoits est Đoŵpleǆe, 
ŶotaŵŵeŶt loƌsƋu’il s’agit d’aĐƋuĠƌiƌ des droits « monde ». En effet, les producteurs 

indépendants financent en partie leurs programmes en les vendant à des diffuseurs 

ĠtƌaŶgeƌs Ƌui peuǀeŶt aiŶsi eŶ oďteŶiƌ l’eǆĐlusiǀitĠ pouƌ des zoŶes gĠogƌaphiƋues doŶŶĠes. 
Ces programmes ne sont alors plus disponibles pour une diffusion mondiale sans 

décrochages régionaux ; oƌ Đette diffusioŶ d’uŶ sigŶal uŶiƋue paƌ laŶgue est ďieŶ la 

caractéristique du mode de diffusion de France 24. On constate souvent que les 

pƌogƌaŵŵes doŶt les dƌoits ŵoŶdiauǆ soŶt dispoŶiďles soŶt des pƌogƌaŵŵes Ƌui Ŷ’oŶt pas 
tƌouǀĠ d’aĐƋuĠƌeuƌ à l’ĠtƌaŶgeƌ eŶ ƌaisoŶ de leuƌ ƋualitĠ ŵoǇeŶŶe. Êtƌe ŵaîtƌe de l’essentiel 

de ses programmes donne à France 24 une grande plasticité dans la diffusion mondiale de 

ses antennes. La croissance constante de ses audiences dans le temps témoigne en outre 

de sa capacité à fidéliser ses publics de façon pérenne et désormais sur le long terme après 

ϭϱ aŶs d’eǆisteŶĐe. 

 

2. « Suƌ de possiďles dĠloĐalisatioŶs afiŶ d’Ġǀiteƌ le suƌĐoût liĠ à la faďƌiĐatioŶ des 
journaux la nuit »  

• La constitution de filiales ou de rédactions propres délocalisées en proximité avec les 

ďassiŶs d’audieŶĐe ĐoŶstitue un virage stratégique dans le développement des médias de 

FMM. C’est le Đas pouƌ FƌaŶĐe Ϯϰ Ƌui a laŶĐĠ eŶ ϮϬϭϳ sa chaîne en espagnol par le moyen 

d’uŶe filiale dĠloĐalisĠe à Bogota eŶ Coloŵďie. Ce dispositif a ĠǀideŵŵeŶt uŶ iŶtĠƌġt 
éditorial car il favorise la proximité avec le bassin de diffusion et aussi un intérêt 

économique avec une organisation du travail adaptée aux fuseaux horaires concernés, 

évitant par là même, en fonction des décalages horaires, le recours au travail de nuit, 

toujours onéreux, dès lors que la diffusion en espagnol est inférieure à 18h/24. De plus, ces 

rédactions sont régies par des cadres salariaux et sociaux souvent plus favorables 

financièrement.  

• Concernant les autres langues, pour la langue arabe, compte-tenu des zones concernées, 

uŶe dĠloĐalisatioŶ Ŷ’appoƌteƌait pƌatiƋueŵeŶt auĐuŶ aǀaŶtage ƋuaŶt à l’adaptatioŶ auǆ 
fuseaux horaires et il serait compliqué de choisir une localisation entre le Maghreb et le 

Proche et Moyen-Orient. De plus, concernant une langue dont les enjeux stratégiques sont 

essentiels, une délocalisation pourrait amoindrir le contrôle éditorial ou faciliter les 

pressions locales. Enfin, une délocalisation du service en anglais nous ferait perdre, même 

si les antennes française et anglaise sont en partie dé-parallélisées, des effets de synergies 

entre les deux rédactions du fait de la maîtrise des deux langues, français et anglais, par 

nombre de nos journalistes. 

• EŶfiŶ l’ĠƋuiliďƌe eŶtƌe ƌĠdaĐtioŶs dĠloĐalisĠes et eŶƌaĐiŶeŵeŶt fƌaŶçais doit être respecté 

dès lors que le groupe FMM a en charge de contribuer au rayonnement de la France dont 
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la culture et les valeurs doivent être maîtrisées par une forte proportion de salariés 

étrangers du groupe sous peine de vider de sa substance sa mission. 

 

3. « et sur le développement de coopérations plus intenses avec France Télévisions 

et avec Franceinfo » 

• Les coopérations avec France Télévisions et en particulier franceinfo sont déjà poussées et 

seront encore approfondies dans le cadre du futur COM 2020 - 2022.  

• Depuis 2006, un contrat lie France 24 à France Télévisions, qui permet à la chaîne 

iŶteƌŶatioŶale d’utiliseƌ et adapteƌ tous les ĐoŶteŶus des jouƌŶauǆ tĠlĠǀisĠs ŶatioŶauǆ, sous 
réserve des droits tiers. Depuis 2016, les sujets sont livrés gratuitement à France 24 en 

ĐoŶtƌepaƌtie de sa paƌtiĐipatioŶ à FƌaŶĐeIŶfo TV. AiŶsi, la Đouǀeƌtuƌe de l’aĐtualitĠ fƌaŶçaise 
par France 24 provient très majoritairement des contenus produits par France Télévisions. 

FranceInfo, pour sa part, exploite significativement les contenus internationaux de France 

24 qui représentent près de 30% de sa grille : ƌepƌise de l’aŶteŶŶe de FƌaŶĐe Ϯϰ de ŵiŶuit 
à ϲh du ŵatiŶ, pƌoduĐtioŶ de JT du MoŶde, ϳ dupleǆ paƌ jouƌ suƌ l’aĐtualitĠ iŶteƌŶatioŶale, 
reprise de « Focus », « Pas2Quartier », ƌepƌise d’ĠditioŶs spĠĐiales iŶteƌŶatioŶales, 
ĐopƌoduĐtioŶ d’uŶe ĠŵissioŶ ďi-mensuelle « Le Monde dans tous ses Etats » et participation 

de FƌaŶĐe Ϯϰ à l’ĠŵissioŶ ͞Dƌôle d’Euƌope͟.   

• Le COM 2020-2022 prévoit de renforcer encore les synergies sur franceinfo mais aussi sur 

les offres éditoriales communes (Lumni et Culture Prime). Un indicateur de suivi de 

l’audieŶĐe des offƌes ĠditĠes eŶ ĐoŵŵuŶ figuƌeƌa daŶs le ǀolet ĐoŵŵuŶ des COM.  

• Le pôle Outremer de France Télévisions fournira à compter de la mi-mars un magazine 

hebdomadaire spécialement conçu pour la diffusion sur France 24 qui viendra compléter le 

dispositif existant en radio à travers Radio France qui diffuse quotidiennement trois rendez-

vous réalisés en partenariat avec le réseau des 1ères Outremer. 

Pour conclure, il est intéressant de noter que la situation française actuelle dans son articulation entre 

aĐtiǀitĠ iŶteƌŶatioŶale ;FƌaŶĐe ϮϰͿ et aĐtiǀitĠ ŶatioŶale ;fƌaŶĐeiŶfoͿ s’appaƌeŶte à l’oƌgaŶisatioŶ 
britannique souvent citée comme modèle. En effet, au Royaume-Uni tout comme en France, la chaîne 

internationale est diffusée la nuit sur la chaîne nationale (BBC World News sur BBC News et France 24 

sur Franceinfo). De même, la couverture des événements nationaux par la chaîne internationale est 

ĐoŶstituĠe, à ƋuelƋues eǆĐeptioŶs pƌğs, de pƌogƌaŵŵes pƌoduits paƌ l’opĠƌateuƌ ŶatioŶal ;BBC Woƌld 
Neǁs s’appuie suƌ la pƌoduĐtioŶ de la ŶeǁsfaĐtoƌǇ de BBC Neǁs et FƌaŶĐe Ϯϰ ƌepƌeŶd les iŵages de 
FTV). 

 

Remarques complémentaires sur la diffusion - distribution de F24 

France Médias Monde souhaite apporter des précisions sur le constat fait par la Cour des Comptes au 

paƌagƌaphe ϳ.ϰ de soŶ ƌappoƌt d’oďseƌǀatioŶs dĠfiŶitiǀes.  

Il est important de remettre en perspective la baisse des coûts de diffusion et de distribution de France 

24 enclenchée depuis 2018 (cf. graphe ci-après) et la poursuite de la progression du nombre de foyers 

couverts à travers le monde. Ces économies sont liées à des renégociations tarifaires ambitieuses et à 
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des non-renouvellements de certains contrats sur des zones géographiques moins prioritaires ou trop 

couteuses (Scandinavie, Amérique du Nord).  

S’agissaŶt plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt de l’ĠǀolutioŶ du Đoût de la diffusioŶ satellite, il Ŷ’est pas iŶutile de 
rappeler que la chaîne ayant été lancée en 2006, la plupart de ses contrats avaient été renégociés en 

2011, en général pour une durée de 5 ans, ce qui explique la relative stabilité du prix du mégabit sur la 

période 2011-2016 (première période de renouvellement). Puis, le prix du mégabit payé par France 24 

pour ses capacités satellites primaires a été renégocié à la baisse de 35% sur la période 2017-2020, par 

rapport au prix moyen payé sur la période 2011-2016. Ces éléments contribuent à la baisse affichée en 

année pleine dès 2018 et présentée dans le graphe ci-après. 

En outre, ces économies ont été réalisées tout en préservant les zones géographiques prioritaires et 

Ŷ’oŶt pas eŵpġĐhĠ l’aĐĐƌoisseŵeŶt dǇŶaŵiƋue du Ŷoŵďƌe de foǇeƌs Đouǀeƌts suƌ les ĐiŶƋ ĐoŶtiŶeŶts. 

Cette meilleure couverture contribue également à la progression de nos audiences sur cette même 

période.  

Suƌ l’aŶŶĠe ϮϬϮϬ, Đette teŶdaŶĐe se pouƌsuit aǀeĐ d’uŶe paƌt des Đoûts de diffusioŶ ŵaîtƌisĠs à hauteuƌ 
de ϭϭ,Ϭ M€ ;eŶ ĠĐoŶoŵie de ϭ,ϰM€ ǀs ϮϬϭϵ doŶt Ϭ,ϯM€ eŶ ƌaisoŶ de la crise sanitaire). Ces coûts 

peƌŵetteŶt ŶĠaŶŵoiŶs d’atteiŶdƌe une couverture estimée au minimum à 435 millions de foyers 

uŶiƋues pouƌ la diffusioŶ Ϯϰh/Ϯϰ et ϳj/ϳ ;à l’heuƌe où Ŷous foƌŵuloŶs Ŷotƌe ƌĠpoŶse, Đe Đhiffƌe est eŶ 
cours de consolidation par les équipes de la direction du développement international. Toutefois, au 

ƌegaƌd des doŶŶĠes d’oƌes et dĠjà ĐoŶŶues et ĐoŵpilĠes, Đelui-ci ne pourra être inférieur à 435 millions 

de foyers). 

 

Cependant, comme le souligne la Cour des Comptes page 117 de son rappoƌt d’oďseƌǀatioŶs dĠfiŶitiǀes, 
Đe tǇpe d’ĠĐoŶoŵies Ŷe peut se pouƌsuiǀƌe au-delà de l’hoƌizoŶ ϮϬϮϮ saŶs ƌisƋueƌ de ƌeŵettƌe eŶ Đause 
la couverture de France 24 dans le monde et, à travers elle, ses audiences..  
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Recommandation n°12 : Réaliser un audit des coûts complets des magazines et des émissions de débats 

;talksͿ, Ǉ Đoŵpƌis Đeuǆ ƌĠalisĠs paƌ les ƌĠdaĐtioŶs de l’iŶfoƌŵatioŶ, faiƌe ƌĠaliseƌ des audits eǆteƌŶes suƌ 
les productions externes achetées clé en main et développer une réflexion économique et comptable 

sur la valorisation patrimoniale des programmes de France 24. (France Médias Monde)  

 

France Médias Monde pourra mener des analyses et/ou audits ponctuels afin de mieux appréhender le 

coût complet des magazines produits en interne comme ceux acquis auprès de producteurs externes. 

Toutefois, FMM estiŵe Ŷe pas pouǀoiƌ attƌiďueƌ de ǀaleuƌ patƌiŵoŶiale, iŶsĐƌite à l’aĐtif de soŶ ďilaŶ, à 
ces émissions sans prendre de risque par rapport aux règles et principes comptables en vigueur, dès 

loƌs Ƌu’elles constituent des programmes de « flux » et non de « stock » destinés à un cycle de diffusion 

rapide, lui-ŵġŵe liĠ à l’aĐtualitĠ. 

 

La pƌĠseŶte ƌeĐoŵŵaŶdatioŶ s’aƌtiĐule autouƌ de deuǆ pƌoďlĠŵatiƋues : 
 

 

1. RĠaliseƌ des audits… 

…doŶt l’oďjeĐtif est de déterminer le coût complet des magazines et des émissions de débats produits 

eŶ iŶteƌŶes ŵais aussi de gaƌaŶtiƌ le ĐoŶtƌôle des Đoûts d’aĐƋuisitioŶ de pƌoduĐtioŶs eǆteƌŶes daŶs le 
ƌespeĐt des Đlauses d’audit pƌĠǀues auǆ ĐoŶtƌats d’aĐƋuisitioŶ. 
Si France Médias Monde comprend cette demande, elle souhaite en préciser les limites et contraintes.  

 

• S’agissaŶt des productions internes, comme le rapport de la Cour des Comptes le précise au 

paragraphe 7.3.1, la détermination du coût complet de ces émissions est rendue complexe dès 

loƌs Ƌue la ƌĠalisatioŶ de ĐeƌtaiŶes d’eŶtƌe elles s’appuie suƌ des ĠƋuipes issues des ƌĠdaĐtioŶs 
eŶ Đhaƌge de l’iŶfoƌŵatioŶ. AiŶsi pouƌ uŶ ŵagaziŶe pƌoduit eŶ iŶteƌŶe, la ĐhaîŶe ǀa s’appuǇeƌ 
suƌ des ĐoŵpĠteŶĐes doŶt l’iŵputatioŶ ďudgĠtaiƌe Ŷ’est pas diƌeĐteŵeŶt allouĠe au dit 
magazine mais peut être portée de façon transverse par la direction des "Infos". Cette 

mutualisation est par ailleurs souhaitable car elle permet une transversalité des compétences 

internes des équipes éditoriales. FMM a donc fait le choix de ne pas suivre les magazines en 

coûts complets. La complexité de répartir les coûts des matériels utilisés et des personnes 

planifiées sur chaque magazine aurait nécessité des développements informatiques trop 

complexes et coûteux au regard de l'utilisation qui aurait été faite de cette information et 

compte tenu du nombre limité de magazines concernés au ƌegaƌd de l’eŶseŵďle de la gƌille de 
pƌogƌaŵŵes d’uŶe ĐhaiŶe d’iŶfoƌŵatioŶ. Paƌ ailleuƌs, utiliseƌ plus siŵpleŵeŶt des ĐlĠs de 
répartition ne se serait pas avéré non plus pertinent compte tenu de la complexité et de la 

fluctuation des plannings.  

• En ce qui concerne les « productions externes achetées clé en main », Đ’est-à-dire les 

coproductions de type forfaitaire dans lesquelles FMM investit un montant financier en 

contrepartie de droits de diffusion, deuǆ tǇpes d’audit peuvent être envisagés au regard de 

l’aĐĐoƌd de ĐopƌoduĐtioŶ-type de FMM. 

- En amont de la production : FMM peut à tout moment demander au coproducteur 

dĠlĠguĠ d’aǀoir accès aux éléments de comptabilité portant sur les opérations relatives 
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à la préparation, réalisation, production et/ou post-production du programme objet de 

la ĐopƌoduĐtioŶ. Cette faĐultĠ a ĠtĠ peu eǆeƌĐĠe, FMM se satisfaisaŶt jusƋu’à pƌĠseŶt 
de la seule communication du devis de production, préalable à la signature du contrat 

et qui y est annexé. Conformément à la recommandation de la Cour des Comptes, 

l’eŶtƌepƌise s’eŶgage à ƌĠaliseƌ ƌĠguliğƌeŵeŶt des audits pouƌ Đe tǇpe de ĐoŶtƌats. 

- Lors des opératioŶs d’eǆploitatioŶs du pƌogƌaŵŵe : le producteur délégué est tenu 

d’effeĐtueƌ uŶe ĐoŵŵuŶiĐatioŶ aŶŶuelle des Đoŵptes d’eǆploitatioŶ du pƌogƌaŵŵe. Il 
est à noter que ces comptes ne nous sont pas ou quasiment pas communiqués et les 

demandes faites par FMM aux pƌoduĐteuƌs dĠlĠguĠs Ŷ’oŶt pas ĠtĠ fƌuĐtueuses. UŶe 
réflexion pourrait être organisée sur ce point afin de mettre en place un système de 

suivi plus efficace de nos coproductions. 

En dehors des contrats de coproduction sus énoncés, les Đlauses d’audit soŶt sans objet pour 

les ĐoŶtƌats d’aĐhats et de pƌĠaĐhats de dƌoits, FMM Ŷ’ĠtaŶt pas assoĐiĠ à la pƌoduĐtioŶ et Ŷe 
peƌĐeǀaŶt pas de ƌeĐettes d’eǆploitatioŶ.  

 

 

2. Valoriser les programmes 

La seconde problématique pose la question de la valorisation patrimoniale des programmes de 

l’eŶtƌepƌise. Coŵŵe Đela aǀait ĠtĠ pƌĠĐisĠ à la ŵissioŶ de ĐoŶtƌôle de la Couƌ des Coŵptes, les 
programmes pƌoduits eŶ iŶteƌŶe ou aĐƋuis à l’eǆtĠƌieuƌ soŶt Đeuǆ d’uŶe ĐhaîŶe d’iŶfoƌŵatioŶ eŶ ĐoŶtiŶu 
Ƌui oŶt pouƌ ǀoĐatioŶ pƌeŵiğƌe d’ġtƌe diffusés dans de très courts délais. Ils constituent ainsi des 

programmes dits de "flux" et ŶoŶ de ͞ stoĐk͟. A titƌe de ĐoŵpaƌaisoŶ, Đhez FƌaŶĐe TĠlĠǀisioŶs, l’eŶseŵďle 
des Đoûts de l’iŶfoƌŵatioŶ ŶatioŶale ;jouƌŶauǆ tĠlĠǀisĠs Đoŵŵe ŵagaziŶesͿ Ǉ Đoŵpƌis suƌ FƌaŶĐe IŶfo 
est comptabilisé en charges. France 24 suit un principe tout à fait similaire que les commissaires aux 

Đoŵptes de la soĐiĠtĠ Ŷ’oŶt d’ailleuƌs jaŵais ƌeŵis eŶ Đause au ǀu des Ŷoƌŵes Đoŵptaďles fƌaŶçaises. 
S’agissaŶt des ǀeŶtes de pƌogƌaŵŵes, FƌaŶĐe Ϯϰ opğƌe depuis ƋuelƋues aŶŶĠes la ĐoŵŵeƌĐialisatioŶ 
de ĐeƌtaiŶs d’eŶtƌe euǆ, ŵais seuls quelques "scoop", sujets d'actualité chaude, trouvent preneur 

chaque année et les montants concernés restent limités. Commercialiser systématiquement des 

pƌogƌaŵŵes d’aĐtualitĠ auǆ dĠlais de pƌesĐƌiptioŶ tƌğs Ġtƌoits ŶĠĐessiteƌait d’ailleuƌs uŶe foƌĐe de vente 

doŶt le Đoût assoĐiĠ seƌait diffiĐileŵeŶt ĐoŵpeŶsĠ paƌ le Đhiffƌe d’affaiƌes ƌĠalisĠ. 

 

EŶ ĐoŵplĠŵeŶt, s’agissaŶt des aƌguŵeŶts Ƌue la Couƌ ŵet eŶ aǀaŶt pouƌ justifieƌ de l’attƌiďutioŶ d’uŶe 
valeur patrimoniale à certains programmes de France 24, il est précisé page 117 du rapport 

d’oďseƌǀatioŶs dĠfiŶitiǀes Ƌue : « Le Đhiffƌe d’affaiƌes de la sǇŶdiĐatioŶ de ĐoŶteŶus ƌepƌĠseŶte Ϭ,ϳM€ 
en 2019, principalement sur You Tube, Facebook et Microsoft. Les volumes de sujets mis en ligne sont 

ainsi une donnée esseŶtielle de la ƌĠfleǆioŶ. Ces doŶŶĠes ĐoŶtƌediseŶt l’aŶalǇse de FMM Ƌui estiŵe Ŷe 
pas produire des émissions de stock mais uniquement des émissions de flux destinées à alimenter ses 

grilles dans des délais très courts, la raison pour laquelle elles ne sont pas immobilisées ni inscrites en 

stoĐk à l’aĐtif de soŶ ďilaŶ ». FƌaŶĐe MĠdias MoŶde se doit de ƌappeleƌ Ƌue le Đhiffƌe d’affaiƌes appoƌtĠ 
par la syndication de contenus ne correspond pas à des ventes de programmes, mais à une monétisation 

de nature publicitaire découlant du trafic généré par le visionnage de nos programmes sur des sites 

partenaires. 
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Remarques complémentaires sur France 24 

 

En complément, la société souhaite revenir sur une analyse produite par la Cour des Comptes à la page 

116 du rappoƌt d’oďseƌǀatioŶs dĠfiŶitiǀes. EŶ effet, il Ǉ est iŶdiƋuĠ Ƌue le Đoût gloďal de ϮϬ ŵagaziŶes, 
dont les coûts complets ont été analysés, « a ainsi progressé de 20,5% entre 2013 et 2018 passant de 

ϰ.ϲϱM€ à ϱ.ϲM€. » 

FƌaŶĐe MĠdias MoŶde s’iŶsĐƌit eŶ fauǆ ĐoŶtƌe Đette ĐoŶĐlusioŶ. EŶ effet, le pĠƌiŵğtƌe ƌeteŶu Ŷ’est Ƌue 
paƌtielleŵeŶt peƌtiŶeŶt, puisƋu’au seiŶ de Đette Ġtude, plusieuƌs ŵagaziŶes, et ŶoŶ des ŵoiŶdƌes : Paris 

des Arts, Actuelles, Demain à la Une ont précisément vu le jour eŶ Đouƌs d’année 2013, donc pas en 

année pleine, ou même plus tardivement comme Pas de Quartier, lancée en 2016. C’est diƌe Ƌue la 
ĐoŵpaƌaisoŶ eŶtƌe les aŶŶĠes ϮϬϭϯ et ϮϬϭϵ Ŷe se fait pas à pĠƌiŵğtƌe Đoŵpaƌaďle. L’augŵeŶtatioŶ 
pointée par la Cour des Comptes reflète donc une offre de magazines plus importante et non pas une 

augmentation du coût des différents magazines. 

En outre, la création des nouveaux magazines, décidée par la direction actuellement en place a permis 

à la grille de France 24 de faire un « saut qualitatif » important sans peser sur le budget de la chaîne, 

puisƋue le Đoût de Đes Ŷouǀeauǆ ŵagaziŶes a pu ġtƌe fiŶaŶĐĠ paƌ l’ĠĐoŶoŵie dĠgagĠe gƌâĐe à l’aƌƌġt de 
l’aĐhat du ŵagaziŶe « sur le Net » (magazine très cher et de qualité insuffisante).  
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Recommandation n° 13 : Reǀoiƌ l’ĠĐlateŵeŶt ĐoŶteŵpoƌaiŶ des ƌĠgies iŶteƌŶalisĠes et eǆteƌŶalisĠes 
auprès de FTP et Canal +, au regard de la faiblesse des recettes publicitaires caractérisant la période 

sous revue. (France Médias Monde) 

 

Le développement des recettes puďliĐitaiƌes de FMM fait faĐe à des liŵitatioŶs d’oƌdƌe dĠoŶtologiƋue 
compte tenu des règles très strictes appliquées à la publicité et au parrainage des émissions 

d’iŶfoƌŵatioŶ, et à des liŵitatioŶs d’oƌdƌe stƌuĐtuƌel, l’iŶfoƌŵatioŶ Ŷe ĐoŶstituaŶt pas uŶ produit 

d’appel pouƌ le ŵaƌĐhĠ puďliĐitaiƌe. EŶ outƌe, le caractère extrêmement éclaté du marché publicitaire 

international est un frein supplémentaire au développement des recettes publicitaires. Ces raisons 

expliquent la faiblesse du CA publicitaire relevé par la Cour et le fait que la plupart des grands médias 

iŶteƌŶatioŶauǆ d’iŶfoƌŵatioŶ pluƌiliŶgues soŶt fiŶaŶĐĠs paƌ des foŶds puďliĐs, il est eŶ effet iŵpossiďle 
de les fiŶaŶĐeƌ suƌ le ŵaƌĐhĠ. Si tel Ŷ’Ġtait pas le Đas, le seĐteuƌ pƌiǀĠ Ŷ’eŶ seƌait pas totalement absent. 

Dans ce contexte, cependant, FMM réfléchira à partir de 2021 à faire évoluer son dispositif de 

commercialisation publicitaire « broadcast » et numérique pour permettre de meilleures synergies 

eŶtƌe ŵĠdias et paƌ laŶgue ou ďassiŶ d’audience. 

Une réflexion est également engagée sur la mise en place de décrochages publicitaires régionaux. 

L’oďjeĐtif est Ƌue l’opĠƌatioŶŶalitĠ de Đes ĠǀolutioŶs soit atteiŶte eŶ ϮϬϮϮ. 

Il est important de rappeler que la commercialisation de la publicité « broadcast » et digitale, pour un 

groupe international comme France Médias Monde constitué de trois marques et offres de contenus 

spécifiques, doit prendre en compte une quadruple hétérogénéité :  

• Les zones géographiques, qui ne pèsent pas le même poids et ne représentent pas les mêmes 

audiences selon les chaînes. Tandis que RFI et France 24 sont puissantes en Afrique 

subsaharienne, en particulier francophone, MCD est connue dans des pays arabes du Proche et 

Moyen-Orient et France 24 en arabe davantage au Maghreb. 

• Les langues de diffusion : 4 pour France 24, 15 pour RFI, 1 pour MCD. 

• Les supports de diffusion (téléviseurs, postes de radios, ordinateurs, tablettes, mobiles). 

• Les types et formats publicitaires (publicité classique, parrainage, formats web, formats dédiés 

au mobile, etc.). 

 

Cette hétérogénéité rend impossible le recours à une solution interne ou externe unique. Cette situation 

Ŷ’est d’ailleuƌs aucunement contemporaine (RFI a toujours eu une régie interne, France 24 a un contrat 

avec FTP depuis 2011). Pour optimiser leurs recettes et tirer parti de leurs savoir-faire internes et des 

forces de leurs partenaires., la plupart des médias internationaux ont donc recours à la combinaison de 

moyens adaptés. Eurosport, par exemple, qui appartient désormais au groupe Américain Discovery, a 

internalisé la régie publicitaire pour la partie paneuropéenne de ses activités et a passé des accords avec 

des partenaires locaux pour la commercialisation de la publicité vendue nationalement dans les 

différents pays.  
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Ce constat, entièrement transposable chez France Médias Monde, induit une organisation agile et 

adaptĠe des ƌĠgies puďliĐitaiƌes doŶt l’oďjeĐtif est la ŵaǆiŵisatioŶ du Đhiffƌe d’affaiƌes de la soĐiĠtĠ : 

• AiŶsi, il Ŷ’eǆiste pas eŶ FƌaŶĐe ou eŶ AfƌiƋue de ƌĠgie ƌadio paŶafƌiĐaiŶe susĐeptible de réaliser 

uŶ Đhiffƌe d’affaiƌes supĠƌieuƌ à Đelui Ƌue la régie interne de RFI dégage en raison de sa 

proximité et de sa connaissance des marchés africains.  

• A l’iŶǀeƌse, FƌaŶĐe Ϯϰ Ŷ’auƌait jaŵais les ŵoǇeŶs ŶĠĐessaiƌes pouƌ Ġgaleƌ la puissaŶĐe de la régie 

de France Télévisions pour les territoires français et européens. Si la puďliĐitĠ Ġtait d’ailleuƌs 
ƌĠtaďlie pouƌ RFI eŶ FƌaŶĐe, Đ’est à la ƌĠgie puďliĐitaiƌe de Radio FƌaŶĐe Ƌue Đette 
commercialisation serait confiée pour les mêmes raisons. 

• France Télévisions estiŵaŶt de pas ġtƌe eŶ ŵesuƌe d’assuƌeƌ la ĐoŵŵeƌĐialisatioŶ des espaĐes 
publicitaires de France 24 en Afrique, s’est alliĠe aǀeĐ CaŶal+AdǀeƌtisiŶg daŶs l’espoiƌ d’être 

plus performante sur cette zone et ces marchés.  

• S’agissaŶt du numérique, si France Télévisions assure la publicité digitale des plateformes 

propriétaires de FƌaŶĐe Ϯϰ et de MCD, Đ’est uŶ seƌǀiĐe au seiŶ de la Direction des 

Environnements Numériques qui est dédié aux recettes commerciales numériques sur les 

réseaux sociaux ;sǇŶdiĐatioŶ, puďliĐitĠͿ et Ƌui ĐhaƋue aŶŶĠe peƌŵet d’aĐĐƌoîtƌe les ƌeǀeŶus 
issus de ces environnements. 

 

Concernant la diminution importante des recettes publicitaires soulignée par la Cour en page 134 du 

ƌappoƌt ;ϱ,ϭM€ eŶ ϮϬϭϮ ĐoŶtƌe ϯ,ϱM€ eŶ ϮϬϭϵͿ il Đonvient de préciser que les chiffres de 2012 prenaient 

en compte un minimum garantie qui surévaluait le chiffre d'affaire réel Ƌui s'Ġtaďlissait à ϯ,ϳM€. La 
baisse effective des recettes publicitaires sur la période est donc de -Ϭ.ϮM€ et ŶoŶ de -ϭ.ϲM€. 

La faiblesse des recettes publicitaires du groupe au regard de ses audiences importantes et croissantes 

est liée à plusieurs facteurs : 

• Les ĐhaîŶes d’iŶfoƌŵatioŶ et d’aĐtualitĠ, pouƌ des raisons déontologiques, ne peuvent faire 

paƌƌaiŶeƌ leuƌs pƌogƌaŵŵes d’iŶformation ; et loƌsƋu’elles Ǉ soŶt autoƌisĠes pouƌ ĐeƌtaiŶs 
ŵagaziŶes, Ŷe peuǀeŶt le faiƌe aǀeĐ Ŷ’iŵpoƌte Ƌuel aŶŶoŶĐeuƌ ;uŶ gƌaŶd laďoƌatoiƌe paƌƌaiŶaŶt 
une émission santé serait contraire à notre cahier des charges, par exemple) ; 

• Les formats offeƌts paƌ Ŷos ĐhaîŶes Ŷ’attiƌeŶt pas pƌioƌitaiƌeŵeŶt le puďliĐ Điďle des aŶŶoŶĐeuƌs ; 

• La plupart des marques, à quelques exceptions près (Coca Cola par exemple) se déclinent 

différemment selon les pays ou communiquent localement (ainsi, par exemple, les fabricants 

de voitures ne seront pas intéressés par une couverture monde mais par le fait de cibler le seul 

Brésil au moment où leur nouvelle gamme y sera lancée). France Médias Monde étudiera la 

possibilité de déployer quelques décrochages publicitaires locaux ; 

• Le marché publicitaire international est ainsi segmenté en termes de régies (souvent nationales) 

et de campagnes publicitaires et, dans tous les cas, dominé par les Anglo-saxons ; 
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Ces ĐoŶsidĠƌatioŶs eǆpliƋueŶt Ƌu’aucun média français privé d’iŶformation ne se soit lancé dans la 

conquête du marché mondial en se déclinant en plusieurs langues de surcroît. Les autres grands médias 

puďliĐs d’iŶfoƌŵatioŶ iŶteƌŶatioŶauǆ pluƌiliŶgues ne sont quant à eux que peu ou pas financés par des 

recettes publicitaires mais bien par des financements publics. Malgré ces contraintes, France Médias 

MoŶde s’est fiǆĠ uŶ oďjeĐtif ǀoloŶtaƌiste d’aĐĐƌoisseŵeŶt de 12% entre 2018 et 2022 de ses ressources 

propres dans le cadre de sa trajectoire budgétaire. La société diversifie également ses sources de 

financements gƌâĐe à ses pƌojets euƌopĠeŶs ou ǀia l’Aide Publique au Développement. 

La formulation de la recommandation n°13 établit un lien de causalité et une qualification de 

l’oƌgaŶisatioŶ des ƌĠgies Ƌui Ŷous paƌaisseŶt teŶiƌ insuffisamment compte des pratiques et marchés 

dans le secteur publicitaire international. Toutefois, FMM veillera à renforcer les synergies entre médias, 

langues et bassins d'audience.  

  



61 

 

Recommandation n° 14 : RatioŶaliseƌ l’oƌgaŶisatioŶ des ŵĠtieƌs du ŶuŵĠƌiƋue eŶ ĠǀitaŶt les 
fractionnements inutiles et coûteux selon les supports visés et le segment de la chaîne de valeur 

concerné. (France Médias Monde) 

La Direction des Environnements Numériques a été créée en 2013 comme un pôle de compétence 

transverse pour accélérer le déploiement des métiers du numérique, ce qui a permis à la culture 

numérique « d’iŶfuseƌ » daŶs toute l’eŶtƌepƌise, aǀeĐ des Ŷiǀeauǆ de ŵatuƌitĠ diǀeƌs seloŶ les seĐteuƌs. 

Dans les domaines techŶiƋues, autouƌ des pƌoďlĠŵatiƋues d’eǆteƌŶalisatioŶ, de ĐǇďeƌsĠĐuƌitĠ, ou de 
développement WEB, des rapprochements fonctionnels avec la DTSI ont été initiés. La stratégie 

d’iŶŶoǀatioŶ teĐhŶiƋue est pilotĠe ĐoŶjoiŶteŵeŶt paƌ la DTSI et la DEN.  

Dans les domaines de la production, une coordination existe pour prendre en compte les besoins du 

numérique dans les outils de production du monde « broadcast ». L’ĠǀolutioŶ des ŵĠtieƌs de la 
pƌoduĐtioŶ, eŶ paƌtiĐulieƌ les TCR, ǀeƌs la pƌoduĐtioŶ et l’eŶƌiĐhisseŵeŶt de contenus numériques est 

encouragée. 

Dans les domaines éditoriaux, les journalistes restent souvent spécialisés par format pour des raisons 

d’effiĐaĐitĠ, et la ĐeŶtƌalisatioŶ de ĐeƌtaiŶes foŶĐtioŶs Đoŵŵe les ŵaŶageƌs de ĐoŵŵuŶautĠ peƌŵet de 
conserver une ĐohĠƌeŶĐe tƌaŶsǀeƌse eŶtƌe les ŵĠdias du gƌoupe et de ƌĠaliseƌ des ĠĐoŶoŵies d’ĠĐhelle. 

Les synergies sont systématiquement recherchées entre les directions (DEN, DTSI, directions 

éditoriales) dans le but de favoriser la transformation numérique et d’ĠliŵiŶeƌ les aŶgles ŵoƌts. Plutôt 

que de fractionnement, il faudƌait paƌleƌ de ĐoŵplĠŵeŶtaƌitĠ et d’effiĐieŶĐe, compte tenu des résultats 

exceptionnels obtenus par FMM dans ses environnements numériques rapportés au coût de 

l’oƌgaŶisatioŶ ĐoŶçue paƌ des pƌofessioŶŶels du ŶuŵĠƌiƋue pouƌ ġtƌe au Ŷiǀeau de l’Ġtat de l’aƌt. 

La transformation numérique est une révolution continue qui amène à des adaptations permanentes 

et agiles de nos organisations. Elle repose sur des organigrammes moins rigides et délimités que les 

organisations médias antérieures et fonctionne davantage en mode projets et selon une logique « tester 

pour apprendre ». C’est pouƌƋuoi le diagŶostiĐ posĠ paƌ la ŵissioŶ de ĐoŶtƌôle Ŷe Ŷous seŵďle pas 
ƌeflĠteƌ la stƌatĠgie dĠploǇĠe paƌ l’eŶtƌepƌise, avec des résultats remarquables. L’oƌgaŶisatioŶ aĐtuelle 
Ŷ’est auĐuŶeŵeŶt figĠe et le pƌĠseŶt dĠǀeloppeŵeŶt peƌŵettƌa à la Couƌ des Coŵptes d’appƌĠheŶdeƌ 
les réflexions qui sous-tendent ses évolutions en cours ou à venir.  

 

 

1. Pourquoi une Direction des Environnements Numériques (DEN) ?  

JusƋu’eŶ ϮϬϭϯ, ĐeƌtaiŶs seƌǀiĐes Đoŵŵe le dĠǀeloppeŵeŶt et l’eǆploitatioŶ des sites WEB ĠtaieŶt 
rattachés à la DTSI. Décision a été prise de constituer un pôle spécialisé à compétence transverse pour 

accélérer le déploiement des métiers du numérique et de leurs méthodes de travail. Cette structure ad 

hoc a peƌŵis d’iŵpulseƌ ƌapideŵeŶt des ĐhaŶgeŵeŶts daŶs tous les doŵaiŶes. A titƌe d’eǆeŵple : 

• DĠǀeloppeŵeŶt d’uŶe culture produit complémentaire à la gestion de projets techniques ; 

• Mise eŶ plaĐe du DeǀOps, peƌŵettaŶt d’aligŶeƌ les effoƌts des développeurs et des ingénieurs 

d’eǆploitatioŶ ;opĠƌatioŶŶelsͿ auǆ oďjeĐtifs haďituelleŵeŶt opposĠs ; 
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• Création et exploitation de comptes et pages sur les réseaux sociaux et les plateformes de 

diffusion, alimentation en contenus et gestion de ĐoŵŵuŶautĠs d’aďoŶŶĠs ;  

Augmentation des ressources propres numériques via des profils marketing spécialisés dans la gestion 
des technologies publicitaires. 

 

 

2. Quels enseignements ?  

Nous constatons aujouƌd’hui Ƌue la culture numérique a « infusé » daŶs toute l’eŶtƌepƌise même si tous 

les services ne sont pas encore au même niveau de maturité en termes de transformation. La pandémie 

que nous traversons et la montée en puissance du télétravail qui en découle, ont accéléré cette 

ĠǀolutioŶ. Cette aĐĐultuƌatioŶ Ŷous ĐoŶduit à ƌĠflĠĐhiƌ auǆ pistes suiǀaŶtes d’ĠǀolutioŶ : 

 

• Dans les domaines techniques :  

La fƌoŶtiğƌe eŶtƌe les pĠƌiŵğtƌes teĐhŶiƋues DTSI et DEN teŶd à s’estoŵpeƌ dans certains 

domaines spécifiques et peut désormais évoluer. 

Dans le traitement des incidents : la DTSI opère une partie de la chaîne technique, de la 

pƌoduĐtioŶ jusƋu’à la liǀƌaisoŶ des ĐoŶteŶus, la DEN assuƌaŶt la deuǆiğŵe paƌtie de la ĐhaîŶe, 
avec la mise à disposition des contenus sur différentes platefoƌŵes. Toutes les ĠƋuipes Ŷ’ĠtaŶt 
pas organisées en 24/7 le traitement des incidents en heures décalées peut être ralenti, et les 

ĠƋuipes suppoƌt de la DTSI Ŷ’oŶt eŶ gĠŶĠƌal pas la ĐapaĐitĠ d’agiƌ sur ces incidents, malgré les 

demandes des utilisateurs. Un transfert de compétences vers les équipes techniques doit donc 

ġtƌe pƌogƌessiǀeŵeŶt plaŶifiĠ saŶs Ƌu’oŶ puisse paƌleƌ de fƌaĐtioŶŶeŵeŶt iŶutile et Đoûteuǆ des 
compétences numériques de FMM. 

La DTSI traite des projets de dĠǀeloppeŵeŶt WEB ƋuaŶd il s’agit d’eǆtƌaŶets, (banque de 

pƌogƌaŵŵe, eǆtƌaŶet paƌteŶaiƌe, …Ϳ ƋuaŶd la DEN gğƌe les sites BtoC. S’agissaŶt de ďudgets de 
prestation externe, dans un souci de cohérence sur les méthodes de développement, le 

rapprochement du pilotage de ces projets par la DEN est ĠtudiĠ, la DTSI Ŷ’aǇaŶt 
vocation à conserver que des ressources de développement limitées pour les interfaces entre 

les systèmes métiers du « broadcast ». 

 Le seƌǀiĐe d’eǆploitatioŶ de la DEN gğƌe l’hĠďeƌgeŵeŶt des sites WEB du gƌoupe Đhez uŶ 
pƌestataiƌe et a uŶe ďoŶŶe eǆpĠƌieŶĐe de l’eǆteƌŶalisatioŶ de platefoƌŵes teĐhŶiƋues. Cette 
problématique étant croissante à la DTSI, avec le ďesoiŶ d’eǆteƌŶaliseƌ pƌogƌessiǀeŵeŶt les 
applications de production dans le cadre du plan de secours en cas de perte du site, une 

collaboration en mode projet permet de mutualiser les compétences. Cette collaboration est 

également nécessaire pour gérer les problématiques de cybersécurité. Il Ŷe s’agit doŶĐ pas de 
découper différemment les services dont chacun a son rôle mais de les faire travailler ensemble 

suƌ les poiŶts d’iŶteƌseĐtioŶ de leuƌ pĠƌiŵğtƌe d’aĐtiǀitĠ eŶ foŶĐtioŶ de l’ĠǀolutioŶ des saǀoiƌ-

faire numériques des services.  

La stƌatĠgie d’iŶŶoǀatioŶ teĐhŶologiƋue est pilotée conjointement par la DTSI et la DEN, 

certaines évolutions autour de l’iŶtelligeŶĐe aƌtifiĐielle pouvant par exemple bénéficier aussi 

bien aux outils numériques Ƌu’au outils de pƌoduĐtioŶ « broadcast ». 
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A Đe stade d’aĐĐultuƌatioŶ des ĠƋuipes techniques au numérique, le rattachement à la DEN 

d’uŶe paƌtie de l’ĠƋuipe de dĠǀeloppeŵeŶt de la DTSI pouƌƌait peƌŵettƌe uŶe ŵeilleuƌe 
coordination autour du développement des sites internet ou extranet. 

De même, à teƌŵe les ĠƋuipes d’aƌĐhiteĐtuƌe ƌĠseau/ĐǇďeƌsĠĐuƌitĠ et d’eǆploitatioŶ de la 
DEN pourraient fusionner, ce qui permettrait une meilleure gestion des incidents, et un partage 

des compétences.  

La tƌaŶsfoƌŵatioŶ ŶuŵĠƌiƋue est uŶ pƌoĐessus ĐoŶtiŶu Ƌui s’aĐĐoŵŵode ŵal d’oƌgaŶigƌaŵŵes 
aux frontières étanches et figées. 

 

• Dans les domaines de la production : 

Un des défis futurs est l’iŶtĠgƌatioŶ de la pƌoduĐtioŶ ŶuŵĠƌiƋue daŶs les outils staŶdaƌds de 
travail des journalistes. Aujouƌd’hui la ŵajoƌitĠ des ĐoŶteŶus pƌoduits ;soŶ et ǀidĠoͿ l’oŶt ĠtĠ 
pouƌ l’aŶtenne linéaire et sont diffusés a postériori par la DEN sur de nombreuses plateformes. 

Cependant, l’ĠǀolutioŶ des outils de pƌoduĐtioŶ liŶĠaiƌes s’oƌieŶte ƌĠsoluŵeŶt ǀeƌs le 
numérique et ils ont gagné en maturité. Cette évolution devrait permettre, par exemple, un 

meilleur découpage des séquences ou des journaux, des propositions de sous-titrage et 

traduction automatiques permettant une adaptation plus facile par les rédactions de langue, ou 

la mise en place de teasings automatisés liés à diffusion sur les plateformes numériques 

;aŶŶoŶĐe de l’iŶǀitĠ, …Ϳ.  

Un travail collaboratif DEN/DTSI permet de prendre en compte les productions numériques 

dans les outils des journalistes « broadcast », paƌ eǆeŵple à l’oĐĐasioŶ du dĠploieŵeŶt 
d’OpeŶŵedia chez France 24.  

UŶ tƌaǀail eŶ ĐoŵŵuŶ suƌ l’ĠǀolutioŶ des ŵodes de diffusioŶ eŶ foŶĐtioŶ des suppoƌts 
peƌŵettƌa de ŵieuǆ adapteƌ l’ĠǀolutioŶ des ŵoǇeŶs teĐhŶiƋues eŶ pƌeŶaŶt eŶ Đoŵpte dğs la 
conception les futurs produits numériques. A ce titre, les nombreuses expérimentations mises 

en place en particulier dans les langues de RFI pourront servir de modèles pour industrialiser 

ces productions.  

CoŶĐeƌŶaŶt l’ĠǀolutioŶ des périmètres de production, un autƌe dĠfi est Đelui de l’ĠǀolutioŶ de 
la foŶĐtioŶ teĐhŶiƋue d’eǆploitatioŶ, en particulier des TCR. Dans certains secteurs de RFI, en 

particulier certains magazines, les TCR jouent déjà un rôle de publication sur les réseaux sociaux, 

ou d’aŶiŵateuƌs de ĐoŵŵuŶautĠ.  L’ĠǀolutioŶ du ŵĠtieƌ de TCR, dĠjà laƌgeŵeŶt eŶtaŵĠe du 
son vers la ǀidĠo, pouƌƌait pƌogƌessiǀeŵeŶt s’ĠteŶdƌe suƌ le ŶuŵĠƌiƋue. SaŶs empiéter sur le 

domaine éditorial, comme la Cour le souligne, l’eŶƌiĐhisseŵeŶt des ĐoŶteŶus fait dĠjà paƌtie du 
rôle du TCR en audio (habillage sonore) et cette transition progressive parait légitime, et 

encouragée par la formation dans les écoles des nouveaux diplômés. Là encore, les frontières 

évoluent. 
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• Pour les fonctions éditoriales  

Si les journalistes produisent au sein de directions différentes (rédactions « broadcast », 

ƌĠdaĐtioŶs ŶuŵĠƌiƋues, ƌĠseauǆ soĐiauǆ…Ϳ, leuƌs ƌôles et les foƌŵats pƌoduits soŶt 
complémentaires. Une plus grande polyvalence des journalistes est souhaitable, et la formation 

des nouveaux diplômés va en ce sens, mais un contenu ne se substitue pas à un autre et 

l’oƌgaŶisatioŶ du tƌaǀail peut ĐoŶduiƌe à gaƌdeƌ la spĠĐialisatioŶ des jouƌŶalistes suƌ ĐeƌtaiŶs 
foƌŵats pouƌ des ƌaisoŶs d’effiĐaĐitĠ. Il en va ainsi des managers de communautés dont la 

coordination transverse à la DEN permet une cohérence de la stratégie réseaux sociaux à 

l’ĠĐhelle du gƌoupe, uŶe mutualisation des bonnes pratiques, une veille à 360 degrés sur les 

ĠǀolutioŶs d’usages eŶ ƌaisoŶ de leuƌs ĐoŵpĠteŶĐes gĠogƌaphiƋues ƌespeĐtiǀes et la ƌĠalisatioŶ 
de projets transverses à tous les médias, outre les ĠĐoŶoŵies d’ĠĐhelle permises par leur 

capacité à traiter les différents médias du groupe.  La complémentarité entre journalistes des 

rédactions et équipe des managers de communautés également journalistes (ils doivent 

maîtriser les contenus ĠditoƌiauǆͿ s’illustƌe aiŶsi paƌfaiteŵeŶt daŶs les ĐoŶteŶus pƌoduits à 
destination des réseaux sociaux où les journalistes de la DEN travaillent le plus souvent en 

collaboration avec les rédactions classiques et numériques, les journalistes des antennes 

produisant des sujets répondant aux codes des plateformes. 

 

 

3. Quelle organisation future ?  

Les fƌoŶtiğƌes de la DEN s’adapteŶt ĐoŶtiŶuelleŵeŶt au fuƌ et à ŵesuƌe de la ŵatuƌatioŶ ŶuŵĠƌiƋue des 

seƌǀiĐes et de l’ĠǀolutioŶ des ŵĠtieƌs ce qui est déjà plus avancé dans les secteurs techniques de la DTSI 

(dev, archi réseau/cyber) car ce sont des secteurs qui ont opéré leur transformation numérique. Ce 

Ŷ’est pas encore toujours le cas des rédactions, ni des pôles d’ĠditioŶ qui doivent encore être 

accompagnés. En outre, la dimension transverse de certaines activités est un des éléments de 

décloisonnement des médias du groupe entre eux. 

 

La transformation des outils et des processus est progressive. Le marketing et la publicité sont des 

domaines pour lesquels nous pouǀoŶs aussi iŵagiŶeƌ des ƌappƌoĐheŵeŶts daŶs l’aǀeŶiƌ.  
 

En tout état de cause, les synergies sont systématiquement recherchées entre les directions dans le but 

de favoriser la transformation numérique. Dans ce contexte, la DEN, comme dans la plupart des médias, 

ĐoŶtiŶueƌa d’iŵpulseƌ la tƌaŶsfoƌŵatioŶ eŶ aĐĐoŵpagŶaŶt et eŶ tƌaŶsŵettaŶt soŶ saǀoiƌ-faire.   

 

 

Remarques complémentaires sur les directions de soutien aux rédactions. 
 

1. La stratégie numérique de FMM et les effectifs 
 

Dans son rapport d'observations définitives, la Cour énonce page 75 : "CoŶĐluaŶt à l’iŵpossiďilitĠ d’uŶe 
fusioŶ des ƌĠdaĐtioŶs, eŶ ƌaisoŶ d’uŶe iƌƌĠduĐtiďilitĠ des Đultuƌes de RFI et de FƌaŶĐe Ϯϰ, Đelui-ci (le 
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ƌappoƌt CluzelͿ ĐoŶsidĠƌait eŶ effet Ƌu’à tout le moins, pouvait être constituée une seule unité 

Multimédias". 

La Cour des Comptes poursuit p 138 :« La production des contenus numériques est dispendieuse, les 

effectifs du numérique sont particulièrement élevés et travaillent de façon cloisonnée. La transversalité 

avec les productions broadcast de FMM doit être développée afin de nourrir les articles numériques en 

images et sons originaux » 

 

La Cour des Comptes semble regretter que le rapport Cluzel n'ait pas été intégralement appliqué il y a 

9 ans dans la stratégie préconisée pour l'organisation des services numériques. Elle visait à regrouper 

en une même entité tous les services numériques des médias du groupe. Elle comportait plusieurs 

risques : 

• Sortir des rédactions « broadcast » le numérique revenait à cloisonner ces deux types 

d’offƌes aloƌs Ƌue le ďut de la stƌatĠgie ŵise eŶ œuǀƌe est la tƌaŶsfoƌŵatioŶ ŶuŵĠƌiƋue de 
l’eŶseŵďle des ŵĠdias, la ŵoŶtĠe eŶ polǇǀaleŶĐe des jouƌŶalistes et le dĠĐloisoŶnement 

pour offrir la possibilité à chaque média de devenir un média global, porteur de la même 

identité quel que soit le support (numérique ou « broadcast ») et de permettre une plus 

grande fluidité entre articles, images et sons (fluidité que semble aussi préconiser le rapport 

de la Cour des Comptes : développer la transversalité numérique / « broadcast ») ; 

• Le principal « Goodwill » de FMM est la valeur de ses ŵaƌƋues à l’iŶteƌŶatioŶal, infiniment 

plus ǀisiďles daŶs l’uŶiǀeƌs « broadcast » aux offres somme toutes limitées (elles se chiffrent 

eŶ ŵillieƌsͿ au ƌegaƌd des ŵilliaƌds d’offƌes ŶuŵĠƌiƋues. S’adosseƌ à l’ideŶtitĠ du ŵĠdia 
« broadcast » pouƌ eǆisteƌ daŶs l’uŶiǀeƌs ŶuŵĠƌiƋue Ġtait doŶĐ uŶe stƌatĠgie ƌatioŶŶelle. 
C’est aiŶsi Ƌue le site de MCD, relégué parmi les rubriques du site France 24 en arabe 

ǀĠgĠtait aǀaŶt Ƌu’il Ŷe soit ƌefoŶdĠ sous la seule ŵaƌƋue MCD eŶ ϮϬϭϯ, ĐoŶŶaissaŶt aloƌs 
une croissance rapide tant dans ses environnements propres que dans ses offres 

numériques pour les réseaux sociaux. 

• Dans le prolongement de cette valorisation des marques, sous quelle marque aurait-on fait 

eǆisteƌ Đette offƌe fusioŶŶĠe ƌegƌoupaŶt l’eŶseŵďle des offƌes ŶuŵĠƌiƋues des diffĠƌeŶts 
médias préconisée par le rapport Cluzel : AEF ? FMM ?  Pour qu'une nouvelle marque, 

inexistante sur la scène internationale, ait une chance de rassembler des internautes, quel 

budget marketing aurait-il fallu dĠploǇeƌ et peŶdaŶt ĐoŵďieŶ d’aŶŶĠes ? 

C’est pouƌƋuoi, l’aĐtuelle diƌeĐtioŶ, eŶ aĐĐoƌd aǀeĐ soŶ CoŶseil d’adŵiŶistƌatioŶ, Ŷ’a pas suiǀi 
intégralement cette recommandation du rapport Cluzel et a maintenu les rédactions numériques au 

sein des rédactions « broadcast ». FMM fait valoir les résultats tant quantitatifs que qualitatifs obtenus 

et l’aĐĐultuƌatioŶ du ŶuŵĠƌiƋue Ƌui pƌogƌessiǀeŵeŶt tƌaŶsfoƌŵe ĐhaĐuŶ des ŵĠdias eŶ ŵĠdia gloďal à 

l'appui de ce choix organisationnel. 

En revanche, la constitution de la DEN a peƌŵis de ƌegƌoupeƌ l’eŶseŵďle des fonctions de 

dĠǀeloppeŵeŶts des sites, d’eƌgoŶoŵie, de ǀeille suƌ les ĠǀolutioŶs aĐĐĠlĠƌĠes des eŶǀiƌoŶŶeŵeŶts 
ŶuŵĠƌiƋues taŶt eŶ teƌŵes teĐhŶiƋues Ƌue d’usages ; elle a permis la conquête des réseaux sociaux et 

d’iŵpulseƌ de façoŶ tƌaŶsǀeƌse la tƌaŶsfoƌŵatioŶ ŶuŵĠƌiƋue de l’eŶtƌepƌise comme indiqué. 
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C’est doŶĐ le pƌagŵatisŵe et l’adaptatioŶ auǆ ŵaƌĐhĠs qui guident la stratégie numérique de FMM dans 

le cadre des moyens qui lui sont impartis. L’oƌgaŶisatioŶ daŶs Đe doŵaiŶe Ŷ’est pas figĠe ŵais évolutive 

eŶ foŶĐtioŶ de l’aĐĐultuƌatioŶ pƌogƌessiǀe des ĠƋuipes à l’uŶiǀeƌs ŶuŵĠƌiƋue.       
 

Par ailleurs, la société souhaite souligner que les effectifs des environnements numériques ne peuvent 

pas être qualifiés de particulièrement élevés au regard du nombre de langues opérées par ses médias 

et donc de sites, et du nombre de plateformes numériques auprès desquelles il faut donc valoriser nos 

contenus. Une augmentation mesurée des effectifs numériques traduit la volonté stratégique, inscrite 

dans le COM, de pouƌsuiǀƌe aĐtiǀeŵeŶt la tƌaŶsfoƌŵatioŶ ŶuŵĠƌiƋue du gƌoupe. Il s’agit d’uŶe situatioŶ 
attendue de la part des tutelles de FMM, non optionnelle, et visant à entretenir la compétitivité de la 

société dans un univers hyper concurrentiel.  

 

 

2. La stratégie de conquête du Web 

La société souhaite également réagir au constat figurant page 138 du rapport : "La stratégie de conquête 

du ǁeď et des ƌĠseauǆ soĐiauǆ Ŷ’appaƌaît pas assez ĐoŶstƌuite. AfiŶ de ƌĠpoŶdƌe auǆ aŵďitioŶs de 
rayonnement international et culturel dont FMM est un vecteur, une stratégie purement quantitative de 

pƌogƌessioŶ du "ƌeaĐh" est iŶsuffisaŶte. FMM Ŷe paƌaît pas disposeƌ d’uŶe totale ĐoŶŶaissaŶĐe du 
ŵaƌĐhĠ de l’iŶfoƌŵatioŶ iŶteƌŶatioŶale ;Ƌuels puďliĐs ǀia Ƌuels suppoƌts ?Ϳ Ƌui lui peƌŵettrait de maîtriser 

les effets des algoƌithŵes et de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe, à l’oƌigiŶe de Ŷiǀeauǆ d’eǆpositioŶ tƌğs disseŵďlaďles. 
Elle appaƌaît aiŶsi tƌğs dĠpeŶdaŶte des gƌaŶdes soĐiĠtĠs de l’ĠĐoŶoŵie du digital pouƌ sa diffusioŶ, Đe 
qui nuit tant à son indépendaŶĐe Ƌu’à sa ŶotoƌiĠtĠ". 

Si France Médias Monde s'est dotée d'études internationales de nature à l'éclairer sur les équipements 

et consommations mondiales de contenus d'information sur le numérique et les réseaux sociaux (par 

exemple l'étude GWI couvrant 47 pays), la connaissance "totale" de ce dernier semble être une quête 

impossible. Nous pouvons en effet disposer d'une connaissance assez fine des consommations mais 

cette analyse ne nous indiquera pas : 

• Quels sont les budgets alloués par nos concurrents pour leurs différentes stratégies à 

destination des différentes plateformes ; 

• Quelle est la nature exacte des algorithmes utilisés par ces mêmes plateformes pour la plus ou 

moins grande mise en avant des différentes marques et contenus. 

Malgré tout, la stratégie de conquête du web et des réseaux sociaux de FMM est couronnée de succès. 

L'évolution des audiences, y compris sur les réseaux sociaux en témoigne. 

Les indicateurs quantitatifs sont des objectifs qui seront suivis dans le cadre du COM 2020-2022. Pour 

autant, les aspects qualitatifs ne sont pas ignorés. Ils sont mesurés et FMM tente de les faire progresser, 

notamment par un suivi des productions propres aux environnements numériques de FMM. Comme 

déjà indiqué, une réflexion sur les durées de consultatioŶ de Ŷos offƌes, aiŶsi Ƌue d’autƌes iŶdiĐateuƌs 
de qualité, est en cours.  
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Comme tout diffuseur international FMM reste en partie dépendant des grandes sociétés de l'économie 

du digital pour sa diffusion. Il serait impossible de rayonner à l'international sans s'appuyer sur ces 

carrefours d'audiences.  Là encore, le pragmatisme et l'adaptation à la réalité des marchés s'imposent. 

 

 

3. Les moteurs de recherche 
 

En réponse à la remarque de la Cour (page 137 de son rapport) concernant l'absence de moteurs de 

recherche sur les sites de FMM, rendant ceux-ci dépendants de Google et Facebook et les exposant à 

des coupures, la société souhaite indiquer les raisons qui ont motivé ce choix. 

LoƌsƋu’oŶ paƌle de platefoƌŵes de ĐoŶsoŵŵatioŶ de programmes de stock à la demande (type Netflix), 

la ƋuestioŶ du ŵoteuƌ de ƌeĐheƌĐhe est ĠǀideŵŵeŶt ĐeŶtƌale. LoƌsƋu’oŶ paƌle de site d’aĐtualitĠ et de 

délinéarisation des antennes (prograŵŵes de fluǆͿ, il Ŷ’eŶ ǀa pas de ŵġŵe.  

La question du moteur de recherche interne, préconisé par la Cour, a été débattue lorsque le choix d'y 

renoncer a été fait. Du temps où les sites en proposaient, il était utilisé par 1% des internautes. Une 

concertation auprès des confrères des médias publics, notamment, a confirmé que ce service était très 

peu utilisé. Le coût d'un tel service en plusieurs langues (ne jamais oublier cette spécificité propre à 

FMM) et de son maintien en conditions opérationnelles était inenvisageable pour FMM au regard du 

service rendu. 

FMM retient toutefois la recommandation de la Cour et se rapprochera de Qwant pour étudier leurs 

offres aux professionnels et le nombre de langues supportées par leur solution. 

 En ce qui concerne la recherche de ses contenus, FMM est dépendant, comme la plupart des éditeurs, 

des acteurs dominants du marché, donc de Google. C'est une discipline à part entière que de faire 

indexer le plus finement possible les contenus par ce moteur, et cela favorise leur "découvrabilité". 

Quelle que soit la solution de moteur de recherche interne, souveraine ou non, c'est très 

majoritairement la recherche sur les moteurs externes que cultive les éditeurs pour exposer leur 

production. La part du trafic provenant des réseaux sociaux n'a pas de relation avec l'absence d'un 

moteur de recherche interne. Elle est propre à la logique de distribution sur ces carrefours d'audience. 

 Les pays qui empêchent leurs citoyens d'accéder aux réseaux sociaux coupent bien souvent l'accès aux 

services numériques propres de FMM également. La seule possibilité pour garantir l'accès aux contenus 

de FMM est alors de contourner la censure. Certains citoyens utilisent par exemple des VPN. Une étude 

est actuellement menée pour déployer les sites de FMM sur le réseau TOR.  
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Recommandation n°15 : Dans le cadre de la préparation des COM « de plein exercice », identifier les 

domaines possibles de coopération entre France Médias Monde et les autƌes soĐiĠtĠs de l’audioǀisuel 
public, particulièrement France Télévisions (France Médias Monde, État)  

 

Le COM 2020/2022 eŶtƌe FƌaŶĐe MĠdias MoŶde et l’État Ƌui ǀieŶt d’ġtƌe fiŶalisĠ fiǆe uŶe feuille de ƌoute 
pƌĠĐise s’agissaŶt du ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐoopĠƌatioŶs eŶtƌe FMM et les autƌes soĐiĠtĠs de l’audioǀisuel 
public, dont les contrats sont à cette occasion alignés sur les mêmes périodes et intègrent une partie 

ĐoŵŵuŶe à toutes. Ce Ŷouǀeau ĐoŶtƌat se tƌaduit d’oƌes et dĠjà paƌ l’appƌofoŶdisseŵeŶt des doŵaiŶes 
de ĐoopĠƌatioŶ et la ŵise eŶ œuǀƌe de Ŷouveaux projets concrets, notamment avec France Télévisions 

(pôle Outre-mer notamment). Cette dynamique de coopérations est amenée à se poursuivre, tout en 

veillant à ne jamais pénaliser les missions internationales de FMM au profit de projets sectoriels à visée 

ŶatioŶale ou à ŵĠĐoŶŶaîtƌe l’usage des laŶgues ĠtƌaŶgğƌes paƌlĠes daŶs le gƌoupe Ƌui le distiŶgue 
fondamentalement des autres sociétés nationales de programmes.  

 

1. Le COM 2020-ϮϬϮϮ ŵaƌƋue uŶe Ġtape sigŶifiĐatiǀe ƋuaŶt à l’appƌofoŶdisseŵeŶt 
des ĐoopĠƌatioŶs eŶtƌe FMM et les autƌes soĐiĠtĠs de l’audioǀisuel puďliĐ  

 

Pouƌ la pƌeŵiğƌe fois, Đe COM s’aƌtiĐule autouƌ d’uŶ volet commun à toutes les soĐiĠtĠs de l’audioǀisuel 
puďliĐ aǀeĐ uŶe feuille de ƌoute fiǆaŶt des pƌioƌitĠs tƌaŶsǀeƌses à l’eŶseŵďle du seĐteuƌ, aiŶsi Ƌue ĐiŶƋ 
oďjeĐtifs paƌtagĠs et assoƌtis d’iŶdiĐateuƌs Ƌui soŶt, daŶs de Ŷoŵďƌeuǆ Đas, ĐoŵŵuŶs. Il ĐoŶǀieŶt de 
souligner que le 2ème objectif du COM vise plus particulièrement à développer les synergies et 

paƌteŶaƌiats eŶtƌe eŶtƌepƌises de l’audioǀisuel puďliĐ. Trois indicateurs permettent ainsi de suivre 

pƌĠĐisĠŵeŶt l’atteiŶte de Đet oďjeĐtif et portent sur les audiences des offres communes (Franceinfo, 

Culture Prime et Lumni), les formations mutualisées et les achats groupés entre entreprises de 

l’audioǀisuel puďliĐ. EŶ outƌe, uŶe annexe énumérant les chantiers de coopérations prioritaires sur la 

période vient compléter ce volet commun : conclusion de 3 pactes pour le soutien et l'exposition de la 

culture et de la musique, pour la jeunesse et pour la visibilité des Outre-mer ; poursuite des 

coopérations éditoriales déjà engagées avec succès (Franceinfo, Lumni, Culture Prime, coopérations 

dans le domaine de la lutte contre les infox), contribution aux plateformes de TV5Monde+ et de Radio 

France (avec notamment la mise à disposition des Podcasts de RFI sur la plateforme de Radio France), 

coopérations avec Arte, offres numériques à destination de la jeunesse européenne, etc. ; et 

renforcement des coopérations en matière de gestion (études, achats, informatique, maquette 

ĐoŵŵuŶe de Đoŵpte de ƌĠsultat…Ϳ. 

 

2. La ƌeĐheƌĐhe de ŵutualisatioŶs aǀeĐ les autƌes soĐiĠtĠs de l’audioǀisuel puďliĐ 
constitue un objectif prioritaire mais ne doit pas pénaliser les objectifs 

internationaux de FMM ni ralentir sa dynamique de transformation 
 

Tout en participant activement à ces coopérations en y apportant son expertise internationale, FMM 

veille à ne pas « détourner » ses moyens vers des projets sectoriels à visée nationale. Le rôle de 

l’audioǀisuel eǆtĠƌieuƌ est, aǀaŶt tout, de se pƌojeteƌ à l’iŶteƌŶatioŶal, daŶs uŶ ĐoŶteǆte, ŵaƌƋuĠ paƌ 
l’iŶteŶsifiĐatioŶ de la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe, les ďouleǀeƌseŵeŶts iŶduits paƌ la ƌĠǀolutioŶ ŶuŵĠƌiƋue, la « guerre 
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mondiale » de l’iŶfoƌŵatioŶ et la ŵoŶtĠe eŶ puissaŶĐe des IŶfoǆ, Ƌui lui iŵpose de se ŵoďiliseƌ suƌ soŶ 
terrain pour continuer à émerger sur la scène internationale.  

Il est aussi rappelé que les ŵissioŶs tƌğs spĠĐifiƋues de l’audioǀisuel extérieur (problématiques 

Ġditoƌiales, ŵultiliŶguisŵe, distƌiďutioŶ ŵoŶdiale…Ϳ et Ƌue les eŶjeuǆ iŶteƌŶatioŶauǆ et gĠostƌatĠgiƋues 
auxquels ils répondent, font de ces acteurs des entreprises généralement protégées en termes de 

structure et de financements, Ƌu’elles soieŶt distiŶĐtes des soĐiĠtĠs eŶ Đhaƌge du ŶatioŶal ;daŶs la 
majorité des cas) ou « nativement » iŶtĠgƌĠes de tƌğs loŶgue date ;à l’iŵage de BBC Woƌld, ĐitĠe paƌ la 
Cour des Comptes en exemple). Toutes les grandes démocraties disposaŶt d’uŶ tel outil ont un point 

commun : elles ont fait le choix politique, dans un contexte de « gueƌƌe ŵoŶdiale de l’iŶfoƌŵatioŶ », 

d’eŶ faiƌe uŶe priorité stratégique. Les concurrents de FMM disposent tous de budgets bien plus 

importants, et sont en forte progressioŶ ƌĠguliğƌe Đes deƌŶiğƌes aŶŶĠes. DeutsĐhe Welle, doŶt l’iŵpaĐt 
est plus liŵitĠ Ƌue Đelui de FMM à l’ĠĐhelle du ŵoŶde, et Ƌui est soŶ « plus petit » concurrent, comme 

déjà indiqué, d’uŶ ďudget supĠƌieuƌ de plus de ϭϬϬM€ aŶŶuels à Đelui de soŶ hoŵologue fƌançais. BBC 

Woƌld, ďieŶ Ƌu’iŶtĠgƌĠ eŶ appaƌeŶĐe à BBC, dispose de ŵoǇeŶs eŶĐoƌe supĠƌieuƌs et des clauses 

spécifiques protègent son financement eŶ fiǆaŶt uŶ seuil ŵiŶiŵal d’attƌiďutioŶ de la ƌessouƌĐe puďliƋue, 
afin justement que ses priorités ne soient pas détournées de sa mission internationale. Elle est, en outre, 

affectataire directe de financements d'Aide Publique au Développement. 

 

3. La préparation du prochain COM de « plein exercice » qui débutera en 2023 

pouƌƌa ġtƌe l’oĐĐasioŶ d’eǆpeƌtiseƌ d’ĠǀeŶtuelles pistes de mutualisations 

renforcées.  

Les pistes présentées dans le rapport de la Cour des Comptes pourront être approfondies même si, 

comme elle le précise, celles-Đi soŶt pouƌ la plupaƌt issues d’uŶ rapport réalisé par Olivier Courson qui 

a ŵoďilisĠ l’entreprise durant plusieurs mois en 2019, Ŷ’a jaŵais ĠtĠ ƌeŶdu puďliĐ et doŶt France Médias 

MoŶde Ŷ’a ŵġŵe jaŵais ĠtĠ destiŶataiƌe. Cependant, parmi les pistes évoquées, le renforcement du 

partenariat éditorial avec Franceinfo pourrait par exemple se concrétiser sur le numérique à travers 

l’ouǀeƌtuƌe paƌ FTV des passeƌelles ŶuŵĠƌiƋues oƌigiŶelleŵeŶt pƌĠǀues daŶs l’aĐĐoƌd et ŶoŶ ŵises eŶ 
œuǀƌe à date. De ŵġŵe, le sujet des ŵutualisatioŶs des fonctions techniques pourrait faiƌe l’oďjet 
d’Ġtudes ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes, Đoŵŵe le dĠploieŵeŶt des outils de ĐooƌdiŶatioŶ eǆistaŶts ;Coed). 

Toutefois, FMM ƌappelle, s’agissaŶt des régies de diffusion que la Cour des Comptes évoque, que ces 

deƌŶiğƌes soŶt tƌğs diffĠƌeŶtes et Ƌue l’iŶstƌuĐtion déjà menée sur ce point a illustré que toute 

mutualisation serait très complexe compte tenu de la gestion de différents départs et de différents 

foƌŵats Ŷe faisaŶt pas l’oďjet d’asseŵďlages siŵilaiƌes, et Ŷe gĠŶĠƌeƌait pas d’ĠĐoŶoŵies. Comme le 

rappelle la Couƌ des Coŵptes, il appaƌtieŶt à l’État de Đlaƌifieƌ, le Đas ĠĐhĠaŶt, les eŶjeuǆ liĠs au Ŷouǀel 
approfondissement des coopérations au sein du secteur audiovisuel public, afin que FMM puisse les 

instruire avec les autres sociétés concernées, selon les orientations définies par leur actionnaire 

commun dans le cadre des prochains COM qui débuteront en 2023. 

Un point régulièrement non pris en compte dans les réflexions multiples réalisées régulièrement sur ces 

sujets, est la maîtrise par FMM de près de 20 langues étrangères qui représentent désormais les 2/3 de 

ses performances numériques croissantes. Si le groupe a pour ciment la langue française, son 

organisation est toute entière conçue autour de ce multilinguisme, par définition étranger aux 

structures ŶatioŶales. Il Ŷe s’agit pas là d’uŶ dĠtail doŶt oŶ pouƌƌait Ŷe pas teŶiƌ Đoŵpte pouƌ la 
ĐoŵŵoditĠ du ƌaisoŶŶeŵeŶt ŵais ďieŶ d’uŶ atout essentiel pour contribuer à ce que notre pays occupe 

sa juste place dans le concert des nations et la bataille des idées. 
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Remarques complémentaires sur les relations avec les autres sociétés de l'audiovisuel 

public. 
 

Pour répondre à la suggestion de la Cour au sujet de la mise en commun d'une banque d'images et de 

programmes communs (page 141 de son rapport), France Médias Monde souhaite apporter les deux 

précisions suivantes :  

• Concernant les contenus propres, la création d'une banque d'images ou de programmes 

pouvant être utilisés par toutes les SNP nécessiterait la renégociation par chacune des SNP de 

ses accords collectifs pour l'utilisation et la rémunération des droits d'auteur des journalistes 

Đaƌ il Ŷe s'agiƌait plus d'uŶe eǆploitatioŶ seĐoŶdaiƌe des œuǀƌes de Đes deƌŶieƌs paƌ uŶe autƌe 
SNP ŵais d'uŶe utilisatioŶ pƌiŵaiƌe de leuƌs œuǀƌes paƌ, non plus leur employeur, mais toutes 

les SNP (les images et programmes seraient mis à disposition pour fournir des contenus comme 

les agences de presse, ce qui entrainerait de surcroît une modification du statut des SNP) 

• Concernant les contenus de tiers intégrés dans les contenus fournis dans la banque d'images et 

de programmes pour une utilisation par toutes les SNP, il faudrait que chaque SNP quand elle 

acquiert des droits pour ses propres utilisations, négocie également des droits pour les autres 

SNP ce qui entrainerait des surcoûts importants notamment pour permettre à FMM de pouvoir 

les utiliser dans le monde entier et en multilingue. 

 


